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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL D’INSTALLATION

DU 30 AVRIL 2026 À 18h30

PROCÈS – VERBAL

L'an deux mille vingt six, le  09 avril à dix-huit heures trente, le Conseil municipal de la ville de
Vierzon, légalement convoqué le 17 avril 2026, s'est réuni en séance publique, salle des Actes de
l'Hôtel de Ville, sous la présidence du Maire, M. Yannick LE ROUX.

Le Maire indique que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte.  Il invite l’assemblée à
désigner une secrétaire de séance, Brigitte COCARD est désignée.

Madame Brigitte COCARD :
• M. LE ROUX : présent
• Mme COCARD : présente
• M. LE BÉLENGER : présent
• Mme MARTIN : pouvoir à M. DUFRAINE
• M. BOURDIN : présent
• Mme LOONTJENS : pouvoir à M. LE ROUX
• M. HUSTÉ : présent
• Mme MILLEPIED : présente
• M. NOBLE : présent
• Mme MOINDROT : pouvoir à Mme BOUET
• M. MOUSSET : présent
• Mme ROGER : présente
• M. AUPÈCLE : présent
• Mme DE BRACH : présente
• M. DIAS : présent
• Mme CELA : présente (en retard)
• M. PISTILLI : présent
• Mme DA SILVA : présente
• M. CARLION : présent
• Mme CHAUVIET : pouvoir à Mme COCARD
• M. BERNARD : pouvoir à M. MASSICARD
• Mme BOUET : présente
• M. DUFRAINE : présent
• Mme RICOU : présente
• M. MASSICARD : présent
• Mme ARNAL : a démissionné
• M. FOSSARD : présent, remplace Mme ARNAL
• Mme ROUX : présente
• M. BEDU : pouvoir à Mme ROUX
• Mme GAUCHER : présente
• M. DRIF : présent
• Mme BAPTISTE : présente
• M. FOURNIÉ : présent
• Mme DEMIK : présente (en retard)
• M. TAOUSSI : présent
• Mme MIGALI : présente



Madame ROUX

Monsieur le Maire, mes chers collègues,

Je  voudrais  tout  d'abord  souligner  la  très  bonne  nouvelle  sur  le  front  de  l'emploi.  Car
contrairement à ce que d'aucuns peuvent asséner, y compris dans cette salle, la zone d'emploi de
Vierzon est celle qui a connu le plus fort recul du taux de chômage dans le Cher en un an, avec
9,2% de baisse entre mars 2025 et mars 2026, et la deuxième en région Centre-Val-de-Loire.
Permettez-moi de saluer tout le travail qui a été réalisé par l'agrandissement de SVM, de LISI
Aérospace  et  des  perspectives  importantes  pour  des  entreprises  comme Jacobi  ou  encore  la
plateforme logistique.

Je souhaitais,  par le biais  de ces chiffres donnés par le service de l'emploi,  saluer l'action de
l'ancienne  équipe  municipale  et  de  l'ancien  Conseil  communautaire  qui  ont  su  œuvrer  en
partenariat  pour  l'intérêt  général.  Car  ce  qui  nous  guide,  et  nous  guidera,  sera  bien l'intérêt
général dans un souci d'unité de la ville. Nous voyons bien que le catastrophisme peut servir de
fonds de commerce, mais ça ne tient pas la rampe.

Prenons le dossier le plus important de ce Conseil municipal, à savoir le budget de la ville pour
2026. À la lecture du projet de délibération, on voit bien qu'il y a un gouffre entre ce qui peut être
dit pour tenter de s'exonérer de certaines responsabilités et la réalité décrite par des documents
officiels. Comme tout budget de collectivité locale, le budget de la ville de Vierzon, depuis toujours,
a fait  l'objet de contrôles de légalité par l'État et par la Chambre Régionale des Comptes qui
démontrent que la sincérité budgétaire n'a jamais été mise en doute, jamais.

Et cette année, alors que vous tentez de faire monter une petite musique pour masquer vos
incapacités  à  tenir  des  promesses  intenables  et  parfois  abracadabrantesques,  comme  le
basculement  de  plus  de  12  millions  d'euros  de  fonctionnement  vers  l'investissement,  ce  qui
reviendrait à supprimer la moitié des personnels qui sont fonctionnaires, je vous le rappelle.

Certes, personne ne nie que la gestion des collectivités se tende, comme cela a été souligné par le
nouveau maire de Mehun, dernièrement, c'est un exemple, parce que les communes ont subi une
baisse drastique du soutien de l'État, tant en fonctionnement qu'en investissement. C'est cela la
réalité.

Et face à cela, nous n'avons pas voulu en rabattre sur le service public. Mais si j'en crois vos écrits,
vous êtes  soumis  aux mêmes difficultés.  Je  cite  le  rapport  61,  considérant  qu'en matière  de
dépenses,  l'effort  de maîtrise  de  la  dépense  se poursuit,  et  notamment  sur  les  dépenses  de
personnel,  tout  en  maintenant  l'ensemble  des services  à  la  population  et  le  soutien  à  la  vie
associative. Fin de citation.

Alors, on apprend donc que des efforts de maîtrise des dépenses existaient avant, et que les
services à la population étaient tous justifiés, puisque vous semblez les conserver. Pourtant, si l'on
regarde  quelques  chiffres  du  budget  que  vous  présentez,  il  y  a  des  modifications  qui  sont
préoccupantes. Sur le personnel, outre les décisions de suppression des services annoncées avant
même que le comité technique se soit réuni et prononcé, ce qui est contraire à la loi, les chiffres
que vous avancez sont préoccupants. Je ne reviens pas sur les fariboles que vous lancez sur
l'augmentation des dépenses de personnel de 21 à 24 millions en 6 ans, alors que vous oubliez les
points d'indice et son augmentation de 8,5%. Dans un même temps, ce qui représentait déjà 2
millions d'euros, la cotisation de la CNRACL, comme je vous l'ai dit précédemment, qui a augmenté
de 10% en 2025,  sans oublier  le  glissement  vieillesse technicité,  c'est-à-dire  l'ancienneté,  qui
représente les 800 000 euros restants.



En fait, il n'y a eu aucun dérapage sur les dépenses de personnel, et votre projection ne sera pas
tenable, car cela équivaut à supprimer au moins 20 équivalents temps plein en année pleine, et
donc  au  moins  40  si  nous  comptabilisons  à  compter  d'aujourd'hui.  Sur  les  investissements,
comment ne pas voir le hiatus entre vos annonces sur la voirie et la ligne budgétaire inscrite ? De
même, comment ne pas s'inquiéter de la baisse drastique des moyens d'entretien de réparation
des bâtiments publics avec une division par deux des crédits ? Comment ne pas relever qu'avec
une  augmentation  du  prix  de  l'énergie,  la  remise  partielle  de  l’éclairage  la  nuit  va  coûter
110 000 euros de plus ? En prenant en compte ce facteur, comment pouvez-vous prévoir  une
baisse ? Comment ne pas douter de votre prévision sur les dépenses de carburant que vous
annoncez en baisse, alors que les prix ont progressé de 25% ? Et je passe sur les assurances. Par
contre, on peut remarquer une chose, que les indemnités de fonctionnement vont croître de 245
000 euros à 278 000 euros, soit 13,5% de plus.

Cela,  vous  ne  nous  l'aviez  pas  dit.  Je  tiens  également  à  revenir  sur  la  dette,  car  beaucoup
d'inexactitudes sont proférées. Depuis plusieurs années, le remboursement du capital de la dette
est supérieur à l'emprunt, ce qui signifie que la dette est en diminution depuis plusieurs années.
Or, en diminuant l'emprunt, vous allez diminuer la capacité d'investissement. Par exemple, des
travaux nécessaires sur les équipements sportifs ne seront pas faits, ou bien le projet de la gare
qui  sera  renvoyé  aux  oubliettes,  ce  qui  est  visible,  d'ailleurs,  sur  le  document  retraçant  les
autorisations de programme, de crédit et paiement.

Donc, la dette est maîtrisée.
D'ailleurs, elle faisait l'objet d'un suivi précis avec les services de l'État et les organismes prêteurs.
Mais tout ça, nous en parlerons dans quelques minutes. À propos de transparence, Monsieur le
Maire,  celle-ci  est  faite  quant  à  votre  position,  celui  que  la  préfecture  a  d'ailleurs  retenue  à
l'extrême droite.
Et certainement pas quand vous dissimulez aux Vierzonnais les décisions ou les motifs réels des
départs,  notamment  de  Madame  ARNAL.  Quel  symbole,  quel  symbole,  Monsieur  Le  Maire,
d'annuler la cérémonie d'hommage aux victimes de la traite des êtres humains et de l'esclavage.
Cérémonie nationale dans le calendrier officiel le 10 mai.

Et  puis,  l'arrivée  comme  directeur  de  votre  cabinet  d'un  candidat  "Reconquête" en  2022,
collaborateur parlementaire d'une députée, Rassemblement National en 2024, clôt la fable d'une
non-appartenance à l'extrême droite. Vous êtes une équipe d'extrême droite. Comme vos mentors,
que  ce  soit  M.  TIMMERMANS  ou  LE  GALLOU,  figures  de  l'extrême  droite  et  des  identitaires
véhiculant des idées nauséabondes.

L'importance de notre groupe, le seul qui ait véritablement assumé son rôle d'opposition, n'en est
que plus grande.

Propos liminaire de Madame ROUX interrompu 

Monsieur TAOUSSI 

Bla bla bla !

Le Maire 

S'il vous plaît. Allez-y, Madame Roux.

Madame ROUX 

Je vous remercie, Monsieur le Maire. Cette intervention de Monsieur TAOUSSI, en pleins propos, 
est totalement interdite.



Reprise du propos liminaire de Madame ROUX

En effet, nous porterons inlassablement, avec courage, ténacité et responsabilité, des actions et
propositions  pour  Vierzon  qui  rassemblent,  qui  préservent  et  défendent  l'histoire  d'une  ville
ouverte.  Une  ville  où  se  côtoient  des  personnes  venues  d'ici  ou  d'ailleurs,  sans  la  moindre
différence. Une ville  où la  solidarité entre les salariés,  les retraités,  les privés d'emploi  ne se
fracasse pas sur l'obsession du bouc émissaire. Une ville où, depuis des dizaines d'années, l'on
refuse de vivre à genoux, comme le montreront toutes celles et tous ceux qui défileront demain
pour la journée internationale pour les droits des travailleurs, le 1er mai.
Je vous remercie.

Le Maire

Merci, Madame Roux

Monsieur TAOUSSI

Monsieur le Maire, chers collègues,

Je vais essayer de vous poser des questions pour les Vierzonnais.  Mais ne pas faire de grandes
théories de qui est l'opposition, qui ne l'est pas. En évitant les polémiques.
Je vais vous interroger sur le déploiement du réseau.

Le déploiement du réseau de chaleur urbain est un projet d'envergure pour Vierzon. Avec plus de
7 km de tronçons  traversant  notre  ville,  nous mesurons  tous  l'importance de cette  transition
énergétique  pour  notre  territoire.  Toutefois,  un  chantier  d'une  telle  ampleur  ne  va  pas  sans
soulever des inquiétudes légitimes, dont nous faisons aujourd'hui le relais.

Pour que ce projet soit pleinement une réussite partagée, il nous semble essentiel de porter une
attention particulière sur deux points de vigilance. Un, le soutien à l'activité économique et à la
gestion des flux, et deux, la pérennité et l'esthétique des aménagements de voiries. Les travaux
impactent inévitablement le quotidien de nos quartiers et de nos commerçants.

Afin de sécuriser la pérennité de notre tissu économique local, nous souhaiterons connaître les
mesures d'accompagnement par la municipalité. Concrètement, quels dispositifs de signalétique et
de logistique sont mis en place pour garantir l'accès au commerce et maintenir le flux de clientèle
malgré les déviations ? Est-il possible d'envisager un point d'étape régulier avec les promotionnels
les plus  exposés afin  de limiter  l'impact  sur  leurs chiffres d'affaires ? Sur les secteurs où les
interventions de réseau sont terminées, les réfections provisoires de la chaussée manquent de
visibilité.
Dans  un  souci  de  cohérence  esthétique  et  de  sécurité,  pouvez-vous  nous  confirmer  qu'un
enrobage global et uniforme est bien programmé sur l'ensemble des sept kilomètres de voiries
concernées ?
Pouvez-vous également nous préciser le calendrier prévisionnel des finitions définitives ?

Je veux également vous parler pour la prochaine rentrée.
Je souhaite attirer votre attention sur le calendrier de nos grands événements populaires. Comme
vous le savez, la fête des associations, la foire-exposition ainsi que le Téléthon sont des rendez-
vous incontournables pour les Vierzonnaises et les Vierzonnais. Au-delà du simple divertissement,
ces moments forts sont le moteur de notre dynamisme associatif et un levier essentiel pour la
cohésion et l'attractivité de notre ville.



À ce titre, j'ai trois questions précises à vous soumettre. Pouvez-vous nous confirmer que ces
événements sont d'ores et déjà en cours de programmation ? Des dates définitives ont-elles été
retenues pour chacun de ces rendez-vous ? Et également,  quelles sont les grandes lignes de
l'organisation prévue pour cette édition ?

Je vous remercie

Le Maire

Concernant le réseau de chaleur urbain. Nous héritons, les travaux ayant commencé bien avant
notre arrivée. Le plan de circulation mis en place, on a pu intervenir dessus à la marge. Tout a été
déjà arrêté bien avant notre arrivée.
Nous avons rencontré beaucoup de commerçants. Le plus récalcitrant étant Monsieur CHATELAIN
que nous avons rencontré à plusieurs reprises. Nous lui avons assuré que tout était fait pour, bien
sûr,  préserver  son activité.  Une  meilleure  communication  sera  essentielle,  notamment  sur  les
arrêts de chantier temporaire.
Concernant l'enrobé, pour l'instant, je parle sous le couvert du directeur des services techniques.
Aucun chantier n’a été validé. Donc, s'il y a des malfaçons, elles seront refaites, reprises. Vous
savez qu'il s'agit d'une délégation de service public. Donc là, c'est Engie, le patron.
On a un interlocuteur crédible et sérieux. On se retournera contre lui s'il y avait des problèmes de
réfection de chaussée.
Concernant les fêtes que vous évoquez, tout est préservé.
Il est hors de question de remettre ces fêtes-là en cause. Alors, les dates, non, elles ne sont pas
encore arrêtées. Mais il n'y a absolument rien de remis en cause.

Monsieur FOURNIÉ

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus,

Je commencerai mon propos ce soir en reprenant une publication d'un nouveau maire, que je
cite : «Le budget laissé par la droite, c'est 2 millions d'euros qui manquent dans les caisses, à
trouver pour ne pas prendre le risque de passer sous tutelle». C'est David GUIRAUD, le nouveau
maire  LFI  de  Roubaix,  qui,  par  sa  rhétorique,  montre  bien  que  beaucoup  ont  les  mêmes
arguments  quand  il  s'agit  de  mettre  en  œuvre  les  promesses  hasardeuses  faites  lors  des
campagnes électorales.

Car nous en sommes là. Finie la période post-électorale, dans laquelle se marient des publications
sur  les  réseaux  sociaux.  Finie  la  période  où  vous  nous  avez  expliqué  que  vous  étiez  prêt  à
gouverner. Finie la période où vous nous avez largement expliqué que la lumière allait revenir
dans toutes les politiques publiques vierzonnaises. Sauf que ce soir, lors du vote du budget, le
moment de vérité est arrivé.

Le budget, ce n'est surtout pas une somme de chiffres. Ce sont des choix de politiques publiques
qui sont adossés à des choix budgétaires, et non le contraire. Bien sûr, nous avons des contraintes
budgétaires  qui  seront  débattues  dans  les  prochains  mois,  notamment  lors  des  échéances
nationales.
Bien  sûr,  vous  affichez  le  maintien  des  taux  de  fiscalité  locale,  au  même  moment  où  vous
demanderez plus à l'État, à la Région et au Département, pensant que ce sont des banques et
qu'elles n'ont pas de contraintes financières et de politiques publiques propres. C'est une position
pour  le  moins  cavalière  si  ce  n'est  un  peu  démagogique.  Vous  aurez  aussi  à  aller  chercher
plusieurs  centaines  de  milliers  d'euros  auprès  du  Conseil  départemental,  subvention  promise,
actée, mais non versée. Mais ça, la Chambre Régionale des Comptes saura le rappeler.



Alors, bien sûr, ce budget primitif ne renverse pas la table, pour le moins. Mais il ne prend pas en
compte deux éléments essentiels.
Le  premier,  c'est  le  contexte  local  et  national.  Depuis  quelques  semaines,  au  gré  des
bombardements, le prix des molécules de gaz et de pétrole s'envole, ce qui va entraîner une
inflation dans beaucoup de domaines. Dans ce budget, peu ou pas d'impacts liés à ces évolutions
qui peuvent être des révolutions.

L'inflation dans les transports, l'usage des véhicules de service, pas de plan de décarbonation de la
flotte de véhicules municipaux, et des exemples pour être nombreux à citer. Oui, vous aurez pu
avoir, chapitre par chapitre, une évaluation de ces impacts et faire des propositions concrètes pour
le pouvoir d'achat des bières données. Vous auriez pu proposer la gratuité des transports urbains
jusqu'à l'été, par exemple.
Le deuxième élément, ce sont vos promesses, vos annonces. Je pourrais citer, bien sûr, le retour
de l'éclairage public la nuit dans toute la ville, ou la création d'un centre de supervision urbain. Ces
promesses, il ne faut pas seulement les annoncer, mais il faut les mettre en œuvre, et c'est dans
le budget qu'on les met en œuvre.

Juste  une  petite  précision  qui,  budgétairement,  n'est  pas  anodine.  Le  syndicat  départemental
d'électricité intervient en investissement après une cotisation en fonctionnement. Alors oui, sur
tous ces points, vous allez nous expliquer qu'un budget supplémentaire va arriver, des décisions
modificatives vont suivre.
Mais ce ne sont que des modifications, et non un nouveau budget primitif qui reste la base de
votre action locale annuelle.

Enfin, pour finir, je voudrais préciser deux points.

Depuis votre élection, vous nous raillez sur la situation catastrophique de Vierzon, de notre ville,
enfin, pour beaucoup d'entre nous.
Mais la carte scolaire du Cher démontre si l'année que la démographie scolaire est bien portante
sur Vierzon. Notre ville, contrairement à beaucoup de territoires de la région, se retrouve avec la
création de trois classes. Cette démographie scolaire montre que Vierzon a un potentiel important
de jeunes. À nous de les former et de leur permettre de rester sur place. Dans le même temps,
des communes, pas loin de chez nous, pleurent leur démographie scolaire en berne avec des
fermetures de classes.

Le deuxième point concerne le réseau de chaleur urbain. Et notre volonté de l'étendre à une partie
de Vierzon. Oui, cela provoque des travaux impactants, pour le moins.
Mais il correspond à une vraie vision d'avenir pour des milliers de Vierzonnais, des services publics
pour  ne  plus  subir  les  yoyos  des  cours  de  gaz  avec  un  approvisionnement  local  en  énergie
renouvelable. Là aussi, nous avons pensé avenir, vous avez parlé de contraintes.

Maintenant, à vous de jouer.

Le Maire

Merci, Monsieur FOURNIÉ.
Je comprends que, tour à tour, vous essayez de vous défausser du bilan que nous trouvons en
arrivant.
Mais ne serait-ce que pour l'éclairage public, évidemment que nous souhaitions rallumer toute la
ville. Nous faisons la part des choses entre la dette et les factures impayées que nous avons
trouvées. Il a fallu, effectivement, trancher. Faire un choix et rétablir la lumière dans le centre-
ville,  sur les grands axes et quelques quartiers adjacents. Et je le redis, ce choix-là nous est
imposé par la situation que nous trouvons en arrivant. C'est uniquement ça.



Monsieur FOURNIÉ

Je crois que le sujet d'éclairage public est un vrai sujet d'investissement. Aujourd'hui, il nous faut
un éclairage public qui soit moderne, peu consommateur. Pour porter cet enjeu-là, il faut le mettre
dans le budget primitif. Comme tout. Parce qu'on peut dire des choses, mais si ce n'est pas dans le
budget primitif, ça n'existe pas.

Le Maire

Nous avons déjà rencontré Monsieur MOISSON, le président du SDE. À partir de l'année prochaine,
Vierzon adhérera au SDE et les investissements seront faits en conséquence pour moderniser et
rénover tout ce qui est resté, malheureusement, en jachère , depuis trop longtemps sur Vierzon.
Je peux vous rassurer sur ce côté-là.
Également, comme vous avez pu le lire, j'ai saisi la Chambre Régionale des Comptes,  en espérant
qu'elle accepte d'être saisie et là, au moins, le rapport qui pourrait en sortir fera autorité. Vous ne
pourrez pas contester les chiffres.

Monsieur MASSICARD

Bonjour Mesdames, bonjour Messieurs,
Bonjour Monsieur le Maire, chers collègues,

Je n'ai pas l'habitude de parler en public. Je vous prie de m'excuser.
C'est avec un profond respect et aussi une grande appréhension que je prends la parole ce soir
pour ce nouveau Conseil Municipal.

Je découvre comme certaines et certains la vie et les contraintes des conseillers municipaux et je
réprouve de toutes mes forces les écrits, les paroles, voire même les menaces faites envers notre
groupe qui  a  pris  la  mairie  il  y  a  un  mois.  Certes,  nous  sommes d'horizons  différents  de la
municipalité sortante, nous ferons peut-être des erreurs mais nous avançons, petit à petit, dans ce
monde qui nous était inconnu au vu du clientélisme qui régnait dans notre ville précédemment.

Nous avancerons avec courage et conviction dans un milieu où tout était fermé par une gauche
totalitaire qui avait perdu l'écoute de ses habitants comme dans le village de Peppone.

Les finances de notre ville sont au plus bas et au dire de certains cela n'est pas si catastrophique
que cela. Nous verrons après un audit comme l'a rappelé Monsieur le Maire précédemment et nous
démontrerons qu'aux dires de certains nous ne sommes pas si mauvais que vous le prétendez.

C'est avec franchise et conviction que nous avons été élus au grand regret de certains partis de
gauche qui eux se voyaient déjà élus ou réélus.
Heureusement les Vierzonnais, si chers à mon cœur, ont répondu majoritairement à notre appel et
à ce titre je les en remercie profondément. J'espère que nous ferons de grandes choses ensemble.
J'ai bien dit ensemble ! Nous devons redonner à notre ville, sa gloire, son industrie prospère, son
économie, sa joie de vivre et le plaisir d'y bâtir une vie paisible en toute sécurité pour tous.

Je  vous remercie  Mesdames,  Messieurs,  Monsieur  le  Maire  et  je  souhaite  que nous  puissions
travailler, ensemble main dans la main, pour la prospérité de notre ville.

Le Maire

Si il n’y a plus d’intervention, je vous propose de passer à l’ordre du jour.

En préambule, je vous propose de rajouter un point à l'ordre du jour.



Ce n’était pas prévu et je m'en excuse.
C'est une délibération qui doit être prise sur le raccordement électrique de la parcelle ENGIE où est
implantée la nouvelle chaudière biomasse. Si vous êtes d'accord, nous la rajoutons à l'ordre du
jour.

DEL26/38 – ASSEMBLÉES – RATIFICATION DES DÉCISIONS PRISE PAR LA MAIRE EN
L'ABSENCE DE DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-21, L. 2122-22 et
L. 2122-23,

Vu le Code de la commande publique,

Vu la délibération n° [référence] du conseil municipal du [date] portant délégation d’attributions
au Maire en application de l’article L. 2122-22 du CGCT,

Vu l’installation du nouveau Conseil municipal en date du 27 mars 2026,

La délégation d’attributions accordée à la Maire par l’ancien Conseil municipal en application de
l’article  L. 2122-22 du CGCT a pris  fin  de plein  droit  lors  de l’installation du nouveau Conseil
municipal le 29 mars 2026.

Dans l’attente de l’adoption d’une nouvelle délibération de délégation, le Maire a été amené à
conclure certains marchés et contrats entre le 29 mars 2026 et le 09 avril 2026, sans disposer
d’une délégation valide du Conseil municipal.

Ces actes sont entachés d’un vice d’incompétence de leur auteur, le Maire n’étant pas habilité à les
conclure en l’absence de délégation.

Conformément à la jurisprudence administrative constante (CE, sect., 2 novembre 1956, Biberon ;
CE, 2 juin 2003, n° 237647), le Conseil municipal, en tant qu’organe compétent pour prendre les
décisions en cause, peut ratifier a posteriori les actes conclus par le Maire sans habilitation, cette
ratification ayant pour effet de purger rétroactivement le vice d’incompétence.

Les marchés et contrats dont la ratification est demandée sont listés dans le tableau annexé à la
présente délibération.

Considérant que la ratification de ces actes est nécessaire pour sécuriser la situation juridique de la
commune et éviter tout risque contentieux,

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• de ratifier les marchés et contrats listés dans le tableau ci-dessous, conclus par le Maire
entre le 29 mars 2026 et le 09 avril 2026, en l’absence de délégation du Conseil municipal ,

• de constater que cette ratification a un effet rétroactif à la date de signature de chacun des
actes concernés,

• d’autoriser le Maire à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine
CHAUVIET (donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE
ROUX), Sandrine MARTIN (donne pouvoir  à M.  DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne
pouvoir à Mme BOUET),    François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/39 – ASSEMBLÉES – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU
CONSEIL MUNICIPAL D'INSTALLATION DU 09 AVRIL 2026

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-15,

Vu le procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 09 avril 2026,

Vu la transmission du procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 09 avril 2026.

Il convient que les membres du Conseil municipal approuvent le procès-verbal de la séance du
Conseil municipal en date du 09 avril 2026.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d'approuver le procès-verbal du Conseil municipal en date du 09 avril 2026.  

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine



MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/40 – ASSEMBLÉES – APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL
MUNICIPAL – MANDAT 2026-2032

Le Maire

Vu  l’article  L.2121-8  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  précisant  que  « Dans  les
communes de 1 000 habitants et plus, le Conseil municipal établit son règlement intérieur dans les
six mois  qui  suivent son installation. Le règlement  intérieur  précédemment adopté continue à
s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. »,

La nécessité d’organiser le fonctionnement du Conseil municipal. 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil municipal qui peut se donner
des règles  propres  de fonctionnement  interne,  dans  le  respect  des dispositions  législatives  et
réglementaires en vigueur.

Le projet de règlement intérieur présenté.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d’approuver  le  règlement  intérieur  du  Conseil  municipal  tel  ci-annexé  à  la  présente
délibération qui entrera en vigueur à compter de son adoption,

•  de charger Monsieur le Maire de son exécution.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine
CHAUVIET (donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE
ROUX), Sandrine MARTIN (donne pouvoir  à M.  DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne
pouvoir à Mme BOUET),     François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).



DEL26/41  –  COMMISSIONS  MUNICIPALES  PERMANENTES  –  DÉSIGNATION  DES
MEMBRES

Le Maire

Vu  l’article  L.2121-22  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  permettant  au  Conseil
municipal de constituer des Commissions municipales permanentes,

Celles-ci sont chargées d'étudier les questions soumises au Conseil. Elles préparent le travail et les
délibérations. Elles n'ont aucun pouvoir de décision, et leurs séances ne sont pas publiques.

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le Président de droit dans les huit jours suivant leur
constitution. Dans cette première réunion, les commissions désignent un Vice-président qui peut
les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché.

Les effectifs de ces commissions sont variables, toutefois dans les communes de   3 500 habitants
et  plus,  la  composition  des  Commissions  doit  respecter  le  principe  de  la  représentation
proportionnelle au moyen d'une pondération qui permet l'expression pluraliste des élus.

La composition des Commissions municipales permanentes est constituée outre le Maire, Président
de droit, de :

- 7 membres au titre de la liste « Un nouveau souffle pour Vierzon, sécurité et mieux 
vivre »,
- 2 membres au titre de la liste « Vierzon nous rassemble »,
- 1 membre au titre de la liste « Vierzon autrement ». 

Vu la délibération n°DEL26/20 du Conseil municipal en date du 29 mars 2026 portant élection du
nouveau Maire, Monsieur Yannick LE ROUX,

Conformément  à  l'article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation dudit représentant au
scrutin secret,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• à  l'unanimité  et  conformément  à  l'article  L.2121-21  du Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

•  de désigner les membres dans les Commissions suivantes :

◦ Commission Finances, Politiques contractuelles et Personnel :

Yannick LE ROUX, Brigitte COCARD, Pierre LE BÉLENGER, Sandrine MARTIN, Antonio DIAS, Alain
MASSICARD, Marc-Antoine FOSSARD, Philippe FOURNIÉ, François BEDU, Ahmed TAOUSSI

◦ Commission  Aménagement  Urbain  –  Foncier  –  Travaux  –  Programme  de
Rénovation Urbaine – Action Cœur de Ville - Patrimoine :



Stéphane MOUSSET, Bruno BOURDIN, Geneviève DE BRACH, Yves HUSTÉ, Marc-Antoine 
FOSSARD, Alain MASSICARD, Gaëtan AUPÈCLE, Ahmed TAOUSSI, Nathalie BAPTISTE, Jill 
GAUCHER

◦ Commission Sécurité et tranquillité :

Frédéric  BERNARD, Marc-Antoine FOSSARD, Julien DUFRAINE,  Gaëtan AUPÈCLE,  Yves HUSTÉ,
Christophe PISTILLI, Aldeina CELA, Ahmed TAOUSSI, Maryvonne ROUX, Jill GAUCHER

◦ Commission Affaires scolaires – Petite Enfance – Enfance – Jeunesse :

Martine  MILLEPIED,  Fabienne  MOINDROT,  Rachel  DA  SILVA,  Séverine  ROGER,  Yves  HUSTÉ,
Frédéric NOBLE, Lawrence LOONTJENS, Marie-Christine MIGALI, Toufik DRIF, Nathalie BAPTISTE

◦ Commission Services au Public :

Martine MILLEPIED,  Brigitte  COCARD,  Rachel  DA SILVA,  Antonio  DIAS,  Fabienne  MOINDROT,
Delphine CHAUVIET, Séverine ROGER, Marie-Christine MIGALI, Jill GAUCHER, Malika DEMIK.

◦ Commission Culture – Sports  – Jumelages – Vie associative – Vie citoyenne :

Elie-Yonah  RICOU,  Gaëtan  AUPÈCLE,  Frédéric  BERNARD,  Frédéric  NOBLE,  Séverine  ROGER,
Lawrence LOONTJENS, Martine MILLEPIED, Marie-Christine MIGALI, Toufik DRIF, Malika DEMIK

◦ Commission Santé – Environnement – Protection des populations :

Julien  DUFRAINE,  Lawrence  LOONTJENS,  Fabienne  MOINDROT,  Alain  MASSICARD,  Geneviève  DE
BRACH, Elie-Yonah RICOU, Delphine CHAUVIET, Ahmed TAOUSSI, Philippe FOURNIÉ, François BEDU

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/42 – COMMISSION DE CONTRÔLE FINANCIER– DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Vu les articles R2222-1 et R2222-3 du Code général des collectivités territoriales,



Toute entreprise liée à une commune par une convention financière comportant des règlements de
compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité contractante des comptes détaillés de ses
opérations,

La composition de la commission chargée du contrôle est librement fixée par une délibération du
Conseil municipal,

Les minorités doivent être représentées de manière proportionnelle dans toutes les commissions
municipales,

Il est proposé de fixer à 5 le nombre de membres de cette commission,

Conformément  à  l'article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation des représentants au
scrutin secret.

Se présentent :

Titulaires :

- Brigitte COCARD
- Stéphane MOUSSET
- Pierre LE BÉLENGER
- Ahmed TAOUSSI
- François BEDU

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6 voix Pour par mandat : 

• d'élire à la représentation proportionnelle les 5 membres titulaires ainsi que les 5 membres
suppléants du Conseil municipal pour siéger au sein de la Commission de contrôle chargée
d'examiner les comptes détaillés des concessions et affermages,

• que la Commission sera présidée par le maire ou son représentant,

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

Sont élus à la Commission de contrôle des comptes des entreprises concessionnaires :

Membres titulaires : 

- Brigitte COCARD
- Stéphane MOUSSET



- Pierre LE BÉLENGER
- Ahmed TAOUSSI
- François BEDU

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/43  –  RÉGIE  DE  TERRITOIRES  -  C2S  SERVICES  –  DÉSIGNATION  D'UN
REPRÉSENTANT

Le Maire

L'association C2S SERVICES a pour objet d'améliorer la vie quotidienne des habitants des quartiers
du Clos du Roy / Bellevue / Colombier et Sellier en les impliquant dans les différentes activités
telles que l'entretien des immeubles et leurs espaces avoisinants, la gestion des espaces collectifs,
les services de proximité et autres activités entrant dans son champ de compétence,

La régie a une vocation économique,
Considérant que ses activités sont menées avec un souci d'insertion de ses salariés en relation
avec les organismes compétents en la matière. Elle a également un rôle social en favorisant une
meilleure communication entre les habitants et l'ensemble des structures existantes sur le quartier
ainsi qu'une meilleure implication des habitants dans la vie de leur quartier,

L'article 10 des statuts de la régie inter-quartiers C2S Services, le Conseil municipal est représenté
au sein du conseil d’administration par un membre de droit,

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales,
le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin
secret.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE



29   voix Pour     : 

6 voix Pour par mandat : 

• de désigner  un membre pour représenter la Ville au  conseil d'administration de la Régie
Inter-Quartiers C2S Services.

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• est désigné pour siéger au sein du conseil d’administration de la Régie Inter-Quartiers C2S
Services :
◦ Antonio DIAS

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine
CHAUVIET (donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE
ROUX), Sandrine MARTIN (donne pouvoir  à M.  DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne
pouvoir à Mme BOUET),     François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/44 - COMMISSION CONSULTATIVE DES MARCHÉS COMMUNAUX (DROITS DE
PLACE) – DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Vu les articles L.2143-2 et L.2224-18 du Code général des collectivités territoriales,

Le Conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes
qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales,

Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du
mandat municipal en cours,

Chaque comité est présidé par un membre du Conseil municipal, désigné par le Maire,

Les  comités  peuvent  être  consultés  par  le  Maire  sur  toute  question ou projet  intéressant  les
services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d’activité des associations



membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au Maire toute proposition concernant
tout problème d’intérêt communal pour lequel ils ont été institués,

Les délibérations du Conseil municipal relatives à la création, au transfert ou à la suppression de
halles  ou  de  marchés  communaux  sont  prises  après  consultations  des  organisations
professionnelles intéressées qui disposent d’un délai d’un mois pour émettre un avis,

Le régime des  droits  de  place  et  de stationnement  sur  les  halles  et  les  marchés  est   défini
conformément aux dispositions d’un cahier des charges ou d’un règlement établi  par l’autorité
municipale après consultation des organisations professionnelles intéressées,

Les minorités doivent être représentées de manière proportionnelle dans toutes les commissions
municipales.

Conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

► À l’unanimité  et  conformément à  l’article  L.2121-21 du Code général  des collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

► de fixer la composition de cette commission à :
◦ 6 membres du Conseil municipal
◦ 4 représentants du Syndicat des commerçants des marchés du Cher et Indre en Berry
◦ 1 représentant de l’OCAVSB
◦ 1 représentant du Comptoir du commerce

► de procéder au vote pour désigner les 6 représentants du Conseil municipal pour siéger
au sein de cette commission :

◦ Pierre LE BÉLENGER
◦ Bruno BOURDIN
◦ Delphine CHAUVIET
◦ Aldeina CELA
◦ Rachel DA SILVA
◦ Philippe FOURNIÉ

sont élus pour siéger au sein de la commission consultative des marchés communaux : 

► Pierre LE BÉLENGER 
► Bruno BOURDIN
► Delphine CHAUVIET
► Aldeina CELA
► Rachel DA SILVA
► Philippe FOURNIÉ

Il y a-t-il des questions ?



Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/45 - COMMISSION DE REVITALISATION COMMERCIALE ET AU RAVALEMENT
DE FAÇADES  – DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Le Conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes
qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales,

Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du
mandat municipal en cours,

Chaque comité est présidé par un membre du Conseil municipal, désigné par le Maire,

Les  comités  peuvent  être  consultés  par  le  Maire  sur  toute  question ou projet  intéressant  les
services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d’activité des associations
membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au Maire toute proposition concernant
tout problème d’intérêt communal pour lequel ils ont été institués,

Les délibérations du Conseil municipal relatives à la création, au transfert ou à la suppression de
halles  ou  de  marchés  communaux  sont  prises  après  consultations  des  organisations
professionnelles intéressées qui disposent d’un délai d’un mois pour émettre un avis,

Le régime des  droits  de  place  et  de stationnement  sur  les  halles  et  les  marchés  est   défini
conformément aux dispositions d’un cahier des charges ou d’un règlement établi  par l’autorité
municipale après consultation des organisations professionnelles intéressées,

Conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret,

Ces 5 membres doivent désormais être désignés par le Conseil municipal,

Les minorités doivent être représentées de manière proportionnelle dans toutes les commissions
municipales.



Conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales,
le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin
secret,

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6   voix Pour par mandat   : 

• de fixer à 6 le nombre de membres de cette commission,

• de procéder au vote pour désigner les 6 représentants du Conseil municipal pour siéger au
sein de cette commission :

◦ Pierre LE BÉLENGER
◦ Bruno BOURDIN
◦ Delphine CHAUVIET
◦ Aldeina CELA
◦ Ahmed TAOUSSI
◦ François BEDU

• sont désignés pour siéger à la Commission de revitalisation commerciale et de ravalement
de façades :

► Pierre LE BÉLENGER 
► Bruno BOURDIN
► Delphine CHAUVIET
► Aldeina CELA
► Ahmed TOUSSI
► François BEDU

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).



DEL26/46-  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  L'ACCÈS  AU  DROIT  DU CHER (CDAD)  –
DÉSIGNATION D'UN MEMBRE

Le Maire

La ville de Vierzon adhère depuis 1999, au Conseil Départemental de l'Accès au Droit du Cher
(CDAD), groupement d'intérêt public, dont le siège est fixé au Tribunal de Grande Instance de
Bourges,

Ce dispositif permet d'aider gratuitement les habitants du département et spécialement les plus
démunis, à connaître leurs droits, à les exercer et à résoudre leurs litiges.

Des consultations sont donc données, par des professionnels du droit, à la Maison de la Justice et
du Droit (MJD) abritée dans les locaux municipaux, situés 4 rue de Stalingrad, mis gratuitement à
disposition par la Ville,

Concernant le financement des actions du CDAD, il doit être assuré, selon un principe de parité,
entre l’État d'une part, et notamment les collectivités locales d'autre part, conformément à la  Loi
n° 98-1163 du 18 décembre 1998,

Par  ailleurs,  suite  à  une  réforme  des  textes  encadrant  le  fonctionnement  des  Groupements
d'Intérêt Public (GIP), chaque CDAD a dû procéder au renouvellement et à l'adaptation de sa
convention constitutive avant le 16 mai 2013,

La  modification  majeure  porte  sur  les  membres  ayant  voix  délibérative.  En  effet,  la  réforme
impose que seuls les membres participant financièrement ou en nature au fonctionnement du
CDAD  peuvent  voter,  étant  précisé  que  les  participations  peuvent  être  réactualisées  chaque
année,

La Ville souhaite maintenir les permanences gratuites d'avocats au bénéfice de ses administrés les
moins favorisés,

La ville de Vierzon est représentée au CDAD par un membre élu, 

Vu l'article  L.2121-21 du Code général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil  municipal  peut
décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation des représentants au sein du Conseil
Départemental de l'Accès au droit du Cher, au scrutin secret.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6    voix Pour par mandat   : 

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de procéder au vote pour désigner un représentant du Conseil municipal au sein du CDAD,

◦ Christophe PISTILLI 
• est élu pour siéger au sein du CDAD Monsieur Christophe PISTILLI.



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/47 - CAISSE DES ÉCOLES – DÉSIGNATION DES MEMBRES AU COMITÉ DE LA
CAISSE 

Le Maire

Vu les articles L.212-10 à L212-12 du Code de l'éducation,

Vu l'article R.212-26 du Code de l'éducation, qui fixe la composition de ce comité comme suit :

a) Le Maire, président ;
b) L'inspecteur de l'Éducation nationale chargé de la circonscription ou son représentant ;
c) Un membre désigné par le préfet ;
d) Deux conseillers municipaux désignés par le Conseil municipal ;
e) Trois membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale ou par correspondance
s'ils sont empêchés.

Le Conseil municipal peut, par délibération motivée, porter le nombre de ses représentants à un
chiffre plus élevé, sans toutefois excéder le tiers des membres de l'assemblée municipale. Dans ce
cas,  les  sociétaires  peuvent  désigner  autant  de  représentants  supplémentaires  que  le  conseil
municipal en désigne en plus de l'effectif normal,

Les minorités doivent être représentées de manière proportionnelle dans toutes les commissions
municipales.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6    voix Pour par mandat   : 



• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de désigner pour siéger au Comité de la Caisse des écoles :

► Brigitte COCARD
► Rachel DA SILVA

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/48 – COLLÈGES ET LYCÉES – DÉSIGNATION DES MEMBRES AUX CONSEILS
D'ADMINISTRATION

Le Maire

Vu l’article D.421-14 du Code de l’éducation,

La Commune est représentée dans les conseils d’administration des collèges et des lycées par «
deux représentants de la commune siège de l'établissement ou, lorsqu'il existe un établissement
public  de  coopération  intercommunale,  un  représentant  de  cet  établissement  public  et  un
représentant de la commune » ,

Vu le règlement intérieur de l’école nationale professionnelle « Lycée Henri Brisson »,

Vu  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  selon  lequel  le  Conseil
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder aux désignations au scrutin secret.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6    voix Pour par mandat   : 



• de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de désigner les Conseillers municipaux au sein des Conseils d’administration des collèges et
des lycées comme suit :

École Représentant du Conseil municipal

Collège Édouard Vaillant Marc-Antoine FOSSARD

Collège Albert Camus Brigitte COCARD

Collège Fernand Léger Frédéric NOBLE

Lycée Édouard Vaillant Gaëtan AUPÈCLE

Lycée Henri Brisson Stéphane MOUSSET

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/49  –  ÉCOLES  MATERNELLES  ET  ÉLÉMENTAIRES  –  DÉSIGNATION  DES
MEMBRES AUX CONSEILS D'ÉCOLE

Le Maire

Vu l’article D.411-1 du Code de l’éducation,

La Commune est représentée dans les conseils d’école par deux élus, à savoir : le Maire ou son
représentant, éventuellement désigné par arrêté, ainsi qu’un élu désigné par le Conseil municipal,

Vu  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  selon  lequel  le  Conseil
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder aux désignations au scrutin secret.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6    voix Pour par mandat   : 



• de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de désigner les Conseillers municipaux au sein des Conseils d’école comme suit :

École Représentant du Conseil municipal

Élémentaire André Luberne Stéphane MOUSSET 

Élémentaire Bourgneuf Elie-Yonah RICOU

Élémentaire Charot – Molière Sandrine MARTIN

Élémentaire Colombier Aldeina CELA

Élémentaire des Forges Pierre LE BÉLENGER

Élémentaire Fay B Bruno BOURDIN

Élémentaire Jean Turpin Yves HUSTÉ

Élémentaire Puits Berteau Alain MASSICARD

Maternelle Bourgneuf Brigitte COCARD

Maternelle Claude Tétard Julien DUFRAINE

Maternelle Colombier Marc-Antoine FOSSARD

Maternelle Jules Vallès Delphine CHAUVIET

Maternelle Maurice Caron Séverine ROGER

Maternelle Parmentier Anita BOUET

Maternelle Puits Berteau Antonio DIAS

Groupe scolaire Bodin/Zay Gaëtan AUPÈCLE

Groupe scolaire Chaillot/Prévert Frédéric BERNARD

Groupe scolaire Tunnel Château Fabienne MOINDROT 

Groupe scolaire Joliot Curie Christophe PISTILLI 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).



DEL26/50  –  ÉCOLE  ÉLÉMENTAIRE  PRIVÉE  NOTRE  DAME  –  SAINT-JOSEPH  –
DÉSIGNATION DES MEMBRES POUR SIÉGER AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le Maire

En  application  de  la  législation  en  vigueur,  il  est  prévu  que,  dans  chaque  établissement
d’enseignement  privé bénéficiaire  d’un contrat  d’association,  la  collectivité  territoriale  siège de
l’établissement, soit représentée par l’un des membres de son assemblée délibérante au sein du
conseil d’administration,

Il convient de préciser que le représentant de la collectivité territoriale n’aura pas voix délibérative
au sein de cet organe,

À l'article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil  municipal  peut
décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation du représentant au sein du conseil
d’administration de l’école privée Notre-Dame - Saint-Joseph au scrutin secret.

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de  procéder  au  vote  pour  désigner  1  membre  pour  siéger  au  sein  du  Conseil
d’administration de l’école privée Notre-Dame – Saint-Joseph,
◦ Aldeina  CELA

• est élue pour siéger au Conseil d’administration de l’école privée Notre-Dame – Saint-Joseph,
Madame Aldeina CELA. 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine
CHAUVIET (donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE
ROUX), Sandrine MARTIN (donne pouvoir  à M.  DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne
pouvoir à Mme BOUET),     François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).



DEL26/51  –  SYNDICAT  DÉPARTEMENTAL  D'ÉNERGIE  DU  CHER  SDE18  –
DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Le Syndicat Départemental d'Énergie du Cher (SDE) est administré par un Comité syndical, organe
délibérant qui est composé de délégués élus par le conseils municipaux des communes membres.

Le mandat des délégués est lié à celui du Conseil municipal de la commune dont ils sont issus. 
En application de l'article L.5211-8 du CGCT, ce mandat expire lors de l'installation de l'organe
délibérant du Syndicat suivant le renouvellement général des conseils municipaux. Par conséquent,
les élections municipales entraînent le renouvellement des instances du SDE18.

Vu l'article L.5211-1 du CGCT, ce mandat expire lors de l'installation de l'organe délibérant du
SDE 18,

L’élection  des  délégués  pour  le  SDE18  doit  intervenir  avant  la  date  d’installation  de  l’organe
délibérant du SDE18.

Vu l’article 18 des statuts modifiés du SDE18, le nombre de délégués est déterminé par la strate
de la population de la collectivité :

• Moins de 5 000 habitants : 1 délégué titulaire,
• De 5 000 à 20 000 habitants : 2 délégués titulaires,
• Plus de 20 000 habitants : 3 délégués titulaires.
• Possibilité de désigner un nombre équivalent de délégués suppléants.

Compte tenu de la population de notre collectivité (soit 25 254 habitants), il vous est proposé de
désigner 3 délégués titulaires et 3 suppléants.

Le choix des délégués peut porter uniquement sur l’un des membres du Conseil  municipal en
application de l’article L.5711-1 du CGCT.

Il  est rappelé que seuls les délégués titulaires pourront se porter candidat aux poste de vice-
présidents lors de l’installation du Bureau syndical du SDE18 ou une de ses communes membres.

Les candidats doivent respecter les conditions d’éligibilité définies à l’article L.5211-7 II du CGCT et
ne pas rentrer dans un des cas d’inéligibilités et/ou d’incompatibilités prévu par ce même article, ni
être agent employé par le SDE18 ou une de ses communes membres.

Les candidats ne doivent pas être dans une situation de prise illégale d’intérêts telle que définie
par l’article 432-12 du Code pénal.

Vu le Code général des collectivités et notamment ses articles L.5211-7, L.5211-8 et L.5711-1,

Vu le Code électoral et notamment ses articles L.44 à L.45-1, L.228 à L.237-1 et L.239,

Vu le Code pénal et notamment son article 432-12,

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales,
le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin
secret,



Le Conseil municipal,

l’Unanimité,DÉCIDE
29   voix Pour     : 

0 voix contre     :

6    voix Pour par    pouvoir     :  François BEDU donne pouvoir à Maryvonne ROUX, Frédéric BERNARD
donne  pouvoir  à  Alain  MASSICARD,  Delphine  CHAUVIET  donne  pouvoir  à  Brigitte  COCARD,
Lawrence LOONTJENS donne pouvoir  à Yannick LE ROUX, Sandrine MARTIN donne pouvoir  à
Julien DUFRAINE, Fabienne MOINDROT (BECAVIN) donne pouvoir à Anita BOUET.

Le Maire demande aux membres titulaire et suppléants de se faire connaître.

Il  est  demandé aux membres du Conseil  municipal  de procéder aux opérations de vote pour
chaque candidat titulaire et suppléant,

• d'élire au vote uninominal les 3  membres titulaires  ainsi que les 3 membres suppléants
pour siéger au comité syndical du Syndicat Départemental d'Énergie du Cher,

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• à l’issue des opérations de vote les membres suivants sont élus :

Titulaires :
Alain MASSICARD
Antonio DIAS
Bruno BOURDIN

Suppléants :
Aldeina CELA
Frédéric BERNARD
Geneviève DE BRACH

Sont élus au comité syndical du Syndicat Départemental d'Énergie du Cher :
 
Membres titulaires : 
Alain MASSICARD
Antonio DIAS
Bruno BOURDIN
 
Membres suppléants : 
Aldeina CELA
Frédéric BERNARD
Geneviève DE BRACH

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :



29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/52  –  CENTRE  HOSPITALIER  DE  VIERZON  –  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE  –
REPRÉSENTANT DE LA COMMUNE

Le Maire

Les dispositions de l'article  L.6143-5  du Code de la santé publique prévoient que le conseil de
surveillance des établissements publics de santé est composé comme suit : 

1°  Au  plus  cinq  représentants  des  collectivités  territoriales,  de  leurs  groupements  ou  de  la
métropole, désignés en leur sein par les organes délibérants des collectivités territoriales, de leurs
groupements  ou  de  la  métropole,  parmi  lesquels  figurent  le  Maire  de  la  commune  siège  de
l'établissement  principal  ou  son  représentant,  le  président  du  Conseil  départemental  ou  son
représentant ou, en Corse, le président du Conseil exécutif ou son représentant et le président de
la métropole ou son représentant, y compris dans les métropoles du Grand Paris, de Lyon et d'Aix-
Marseille-Provence ;

2° Au plus cinq représentants du personnel médical et non médical de l'établissement public, dont
un représentant élu parmi les membres de la commission des soins infirmiers, de rééducation et
médico-techniques, les autres membres étant désignés à parité respectivement par la commission
médicale d'établissement et par les organisations syndicales les plus représentatives compte tenu
des résultats obtenus lors des élections au comité technique d'établissement ; 

3° Au plus cinq personnalités qualifiées, parmi lesquelles deux désignées par le directeur général
de l'agence régionale de santé et trois, dont deux représentants des usagers au sens de l'article
L. 1114-1, désignées par le représentant de l'Etat dans le département. 

Considérant que le nombre de membres de chacun des collèges est identique,

Le nombre de sièges de chaque collège pouvant aller jusqu'à 5, et ce nombre étant fixé à 3
jusqu'à présent pour chaque collège, il est proposé de garder ce nombre de sièges,

Conformément  aux  dispositions  précitées,  le  Maire  de  Vierzon  ou  son  représentant  dispose
nécessairement d'un siège au sein du collège des collectivités territoriales,

Conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à un vote à bulletin secret.

Le Conseil municipal,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685816&dateTexte=&categorieLien=cid


À l’Unanimité
DÉCIDE

29   voix Pour     : 

6 voix Pour par mandat : 

• de désigner, Monsieur le Maire, pour siéger au sein du conseil de surveillance du Centre
Hospitalier de Vierzon.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/53 – APPROLYS CENTR'ACHATS – DÉSIGNATION DES MEMBRES 

Le Maire

Vu le Code général  des collectivités territoriales, et notamment les articles relatifs à la désignation
des représentants de la collectivité,

Vu le Code de la commande publique, et notamment son article L.2113-2,

Vue la Convention Constitutive du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS référencée « CCM 15-04-2021 »
et le règlement intérieur du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS référencé « RI 25-05-2021 »,

Vu l’exposé des motifs précisant l’intérêt économique pour  la Ville de Vierzon  d’adhérer à cette
centrale d’achats afin de bénéficier, grâce à la mutualisation des achats, de meilleurs prix et des
services attractifs, tout en réalisant des économies de gestion et en concourant au développement
durable du territoire régional,

L’adhésion de la ville de Vierzon au GIP APPROLYS CENTR’ACHATS est approuvée pour une durée
indéterminée,

Les termes de la convention constitutive approuvée par l’Assemblée Générale du GIP jointe en
annexe sont acceptés sans réserve,



Monsieur Yannick LE ROUX, en sa qualité de Maire de la Ville de Vierzon, est autorisé à signer le
courrier  valant  signature  de  la  convention  constitutive  et  adhésion  au  GIP  APPROLYS
CENTR’ACHATS.

Se présente XX liste :

Titulaire : Brigitte COCARD

Suppléant : Bruno BOURDIN

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE
29   voix Pour     : 

6    voix Pour par mandat   : 

• Sont désignés comme représentants de la ville de Vierzon à l’Assemblée Générale au sein
du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS :

• titulaire : Madame Brigitte COCARD
• suppléant : Monsieur Bruno BOURDIN

• Le  représentant  titulaire  est  autorisé,  le  cas  échéant,  à  exercer  les  fonctions
d’Administrateur au sein du Conseil d’Administration du GIP.

• Les crédits nécessaires au paiement de la cotisation annuelle aux charges du GIP APPROLYS
CENTR’ACHATS seront inscrits pour chaque exercice, pendant toute la durée de l’adhésion. 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).



DEL26/54 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE ET BUDGETS ANNEXES –
ADOPTION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER

Rapporteur : Brigitte COCARD

Vu l’article L1612-30 du Code général des collectivités territoriales qui stipule qu’avant le vote de la
première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, l’assemblée délibérante établit son
règlement budgétaire et financier,

L’assemblée délibérante sortante a adopté son règlement budgétaire et financier pour les exercices
2024 à 2026 par délibération du Conseil Municipal n° DEL23/168 du 16 novembre 2023,

L’assemblée délibérante a été renouvelée par délibérations du Conseil Municipal n° DEL26/20 et
DEL26/22 en date du 29 mars 2026,

Le rapport sur les orientations budgétaires pour l’année 2026 a été voté au Conseil municipal du
26 février 2026 sous le n° DEL26/03,

Il convient que la nouvelle assemblée délibérante adopte le règlement budgétaire et financier à
l’identique de l’ancien et le modifie ultérieurement,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’adopter  le  règlement  budgétaire  et  financier  à  l’identique  de  l’ancien  et  de  le  modifier
ultérieurement.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/55 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE – REPRISES ANTICIPÉES
DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD



Les collectivités territoriales ont la possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de
l’exercice antérieur avant l’adoption du compte administratif correspondant,

Ainsi, l’article L.2311-5 du Code général des collectivités territoriales permet, au titre de l'exercice
clos et avant l'adoption de son compte administratif, de reporter de manière anticipée au budget le
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement,
ou le cas échéant l'excédent de la section d'investissement, ainsi que la prévision d'affectation,

Cette disposition sera intégrée au budget primitif 2026 du budget principal de la ville,

Cette  reprise  doit  obligatoirement  s’effectuer  en  une  seule  fois  et  en  totalité  en  intégrant  le
résultat de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou le cas
échéant l’excédent de cette section ainsi que la prévision d’affectation dans son intégralité,

Si  le  compte  administratif  fait  apparaître  une  différence  avec  les  montants  reportés  par
anticipation, l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat dans
la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de
cause, avant la fin de l'exercice, 

Ces résultats, confirmés par le Service de Gestion Comptable de Vierzon en date du 5 mars 2025,
s’établissent comme ci-annexés :

DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT
Écart SGC

compte 1069
INVESTISSEMENT
Réalisé  6 541 756,43     7 400 216,87     858 460,44    
Déficit antérieur  991 309,43    -991 309,43    
Excédent antérieur  -     -    

-132 848,99    
Apurement compte 1069 sur 10 ans (323 626,43 € / 10 ans) -32 362,00 291 264,43
Résultat d’exercice d’investissement -165 210,99 258 902,43
Reports 2025 vers 2026  1 854 710,53     2 553 037,52     698 326,99    

 533 116,00    

FONCTIONNEMENT

Réalisé  39 841 385,47     39 926 652,65     85 267,18    
Excédent antérieur  1 408 418,49    

TOTAL  1 493 685,67    

RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTÉ 1 493 685,67

Le Conseil municipal,

DÉCIDE



• la reprise anticipée des résultats 2025, comme ci-dessus,

• d’imputer comme suit les opérations comptables :

◦ article 001 déficit d’investissement résultat 165 210,99 €

◦ article 002 excédent de fonctionnement 1 493 685,67 €

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

23    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER,  Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

5 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir à M. DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne pouvoir à Mme BOUET).

6  voix  Contre :  Nathalie  BAPTISTE,  Malika DEMIK,  Toufik  DRIF,  Philippe FOURNIÉ,  Jill  GAUCHER,
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat : François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/56  –  FINANCES  –  BUDGET  ANNEXES  DU  THÉÂTRE  MAC-NAB  –  REPRISES
ANTICIPÉES DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Les collectivités territoriales ont la possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de
l’exercice antérieur avant l’adoption du compte administratif correspondant,

Ainsi, l’article L.2311-5 du Code général des collectivités territoriales permet, au titre de l'exercice
clos et avant l'adoption de son compte administratif, de reporter de manière anticipée au budget le
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement,
ou le cas échéant l'excédent de la section d'investissement, ainsi que la prévision d'affectation,

Cette disposition sera intégrée au budget primitif 2026 du budget annexe du Théâtre Mac-Nab,

Cette  reprise  doit  obligatoirement  s’effectuer  en  une  seule  fois  et  en  totalité  en  intégrant  le
résultat de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou le cas
échéant l’excédent de cette section ainsi que la prévision d’affectation dans son intégralité,



Si  le  compte  administratif  fait  apparaître  une  différence  avec  les  montants  reportés  par
anticipation, l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat dans
la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de
cause, avant la fin de l'exercice,

Ces résultats, confirmés par le Service de Gestion Comptable de Vierzon en date du 5 mars 2025,
s’établissent comme ci-annexés :

DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT
Écart SGC

compte 1069
INVESTISSEMENT
Réalisé  29 495,06     90 639,09     61 144,03    
Déficit antérieur  41 815,31    -41 815,31    

Résultat d’exercice  19 328,72    
Apurement compte 1069 
sur 10 ans (13 930,89 € / 
10 ans) -1 393,00 12 537,89
Résultat d’exercice 17 935,72 11 144,89
Reports 2025 vers 2026  3 477,51     -    -3 477,51    

 14 458,21    

FONCTIONNEMENT

Réalisé  957 337,25     980 206,37     22 869,12    
Excédent antérieur  77 933,79     77 933,79    

TOTAL  100 802,91    

RÉSULTAT DE 
FONCTIONNEMENT 
REPORTÉ 

100 802,91

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• la reprise anticipée des résultats 2025, comme ci-dessus,

• d’imputer comme suit les opérations comptables :

◦ article 001 déficit d’investissement résultat 17 935,72 €

◦ article 002 excédent de fonctionnement 100 802,91 €



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

23    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER,  Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

5 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir à M. DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne pouvoir à Mme BOUET).

6  voix  Contre :  Nathalie  BAPTISTE,  Malika DEMIK,  Toufik  DRIF,  Philippe FOURNIÉ,  Jill  GAUCHER,
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat : François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/57  –  FINANCES  –  BUDGET  ANNEXES   FOIRE  ET  SALONS  –  REPRISES
ANTICIPÉES DES RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Les collectivités territoriales ont la possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de
l’exercice antérieur avant l’adoption du compte administratif correspondant,

Ainsi, l’article L.2311-5 du Code général des collectivités territoriales permet, au titre de l'exercice
clos et avant l'adoption de son compte administratif, de reporter de manière anticipée au budget le
résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d'investissement,
ou le cas échéant l'excédent de la section d'investissement, ainsi que la prévision d'affectation,

Cette disposition sera intégrée au budget primitif 2026 du budget annexe Foire et Salons,

Cette  reprise  doit  obligatoirement  s’effectuer  en  une  seule  fois  et  en  totalité  en  intégrant  le
résultat de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou le cas
échéant l’excédent de cette section ainsi que la prévision d’affectation dans son intégralité,

Si  le  compte  administratif  fait  apparaître  une  différence  avec  les  montants  reportés  par
anticipation, l'assemblée délibérante procède à leur régularisation et à la reprise du résultat dans
la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de
cause, avant la fin de l'exercice,

Ces résultats, confirmés par le Service de Gestion Comptable de Vierzon en date du 5 mars 2025,
s’établissent comme ci-annexés :



DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT
INVESTISSEMENT
Réalisé  5 422,50     6 058,32     635,82    
Excédent antérieur  -       22 486,30     22 486,30    

 -      
Résultat exercice excédent  23 122,12    
Reports  -       -       -      

TOTAL  5 422,50     28 544,62     23 122,12    

FONCTIONNEMENT
 Réalisé  236 002,97     249 476,01     13 473,04    
 Excédent antérieur  -       2 392,43     2 392,43    
 Engagé  -       -       -      
 TOTAL 236 002,97 251 868,44  15 865,47    

 REPRISE ANTICIPÉE DES 
RÉSULTATS 15 865,47

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• la reprise anticipée des résultats 2025, comme ci-dessus,

• d’imputer comme suit les opérations comptables :

◦ article 001 déficit d’investissement résultat 23 122,12 €

◦ article 002 excédent de fonctionnement 15 865,47 €

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

23    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER,  Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

5 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir à M. DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne pouvoir à Mme BOUET).

6  voix  Contre :  Nathalie  BAPTISTE,  Malika DEMIK,  Toufik  DRIF,  Philippe FOURNIÉ,  Jill  GAUCHER,
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat : François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).



DEL26/58 – FINANCES – VOTE DES TAUX DES DEUX TAXES DIRECTES LOCALES POUR
2026

Rapporteur : Brigitte COCARD

Les informations fiscales nécessaires au vote des taux des impositions directes locales ont été
communiquées à la Ville. Elles ont été notifiées au 10 mars 2026,

Dorénavant,  les  communes  conservent  le  produit  de  la  taxe  d’habitation  sur  les  résidences
secondaires  et  autres  locaux  meublés  non  affectés  à  l’habitation  principale  (THSR)  et  ont  le
pouvoir de vote du taux de taxe d’habitation,

La Ville, par délibération du Conseil municipal du 21 septembre 2023 a instauré la taxe sur les
logements vacants (THLV),

En 2026, la revalorisation des bases fiscales est de + 0,99 % pour la taxe foncière bâti, + 0,92 %
pour  la  taxe  foncière  non  bâti,  –  11,26  %  pour  la  taxe  d’habitation  sur  les  résidences
secondaires (165  280  €  de  bases  dégrevées)  et  –  27,26 % pour  la  taxe  d’habitation  sur  les
logements vacants (603 415 € de bases dégrevées),

Bases prévisionnelles
notifiées 2026 Taux   2026

Produits attendus
2026

FONCIER BÂTI 35 182 000 45,21 % 15 905 782 €

FONCIER NON BÂTI 286 400 41,56 %    119 028 €

TAXE HABITATION
SUR LES RÉSIDENCES

SECONDAIRES
1 228 000 20,92 % 256 897 €

TAXE SUR LES
LOGEMENTS VACANTS 1 579 000 20,92 % 330 327 €

Après la notification des bases prévisionnelles de fiscalité pour 2026 par le service de la Fiscalité
Directe Locale, l’état 1259 COM fait ressortir des ressources fiscales de 17 786 232 € réparties
comme suit :

1) un produit de fiscal lié à un vote des taux :   16  612
034 € 

2)   un versement au titre du coefficient correcteur :                                   520 745 €

3)       des allocations compensatrices versées par l’État     653 453 €

Le Conseil municipal,

DÉCIDE



• de fixer le produit fiscal attendu à 17 786 232 € dont 16 612 034 € au titre des trois taxes
locales (foncier bâti et non bâti, et taxe d’habitation), coefficient correcteur pour 520 745 €
et 653 453 € d’allocations compensatrices. 

Le budget primitif  2026 de la ville de Vierzon intègre des hypothèses de bases de fiscalité et
d’allocations compensatrices, suivant des projections effectuées par la ville de Vierzon préalable-
ment à la notification de ces éléments. Lors de la décision modificative de juin 2026, les produits
seront réajustés.

• de maintenir pour 2026 les taux comme ci-après :

▪ Taxe foncière bâtie 45,21 %
▪ Taxe foncière non bâtie 41,56 %

Au  niveau  communal,  les  taux  de  fiscalité  ont  évolué  en  2022  mais  n’avait  pas  connu
d’augmentation depuis 2018.

• de maintenir pour 2026 le taux de la  taxe d’habitation sur les résidences secondaires et
autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale (THSR) de 20,92 %,

• de maintenir pour 2026 le taux de la taxe sur les logements vacants (THLV) de 20,92 %,

• d'autoriser le maire à signer l’état 1259 COM de notification des bases d’imposition des 2 taxes
directes locales (taxe foncière bâtie et non bâtie), du produit des ressources fiscales indépen-
dantes du vote des taux, des allocations compensatrices et du coefficient correcteur qui sera an-
nexé à cette délibération de vote des taux pour 2026.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur TAOUSSI

Quand vous dites maintenir les taux, c’est à l’identique de 2025 ? Il n’y a pas d’augmentation ?

Madame COCARD

Aucune augmentation au niveau communal.

Monsieur FOURNIÉ

Il y aura une augmentation de l’État, c’est dans le projet de Loi des Finances.
La Ville peut se féliciter d’avoir mis en place une taxe sur les logements vacants qui rapporte.

Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    



6  voix  Pour  par  mandat :  Frédéric  BERNARD  (donne  pouvoir  à  M.  MASSICARD),  Delphine
CHAUVIET (donne  pouvoir  à  Mme COCARD),  Lawrence  LOONTJENS (donne  pouvoir  à  M.  LE
ROUX), Sandrine MARTIN (donne pouvoir à M. DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne pouvoir à
Mme BOUET),     François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/59 – FINANCES – VOTE DU BUDGET PRIMITIF DE LA VILLE POUR L’EXERCICE
2026

Rapporteur : Brigitte COCARD

I - PRÉAMBULE

Le débat sur les orientations budgétaires qui s’est tenu le 26 février dernier a été l’occasion de
rappeler le contexte financier et institutionnel dans lequel a été élaboré ce budget,

En effet, le budget 2026 est construit  dans un contexte de réduction drastique de la dépense
publique,

Pour  rappel  différentes  mesures  viennent  impacter  les  budgets  locaux ;  augmentation  des
cotisations employeurs CNRACL de 3 points sur 4 ans pour la troisième année, réduction du fonds
vert de 300 millions d’euros, et la non indexation de la DGF sur l’inflation,

Ces  mesures  détériorent  les  comptes  de  la  collectivité.  Ce  budget  2026  est  présenté  sans
augmentation des taux de taxes foncières,  et en intégrant la baisse de 184 739 € du rendement
de la taxe d’habitation sur les logements vacants,

En matière de fonctionnement, l’effort de maîtrise de la dépense se poursuit et notamment sur les
dépenses de personnel en ne remplaçant qu’à la marge les départs en retraite tout en maintenant
l’ensemble des services à la population et le soutien à la vie associative.

II - PRÉSENTATION DU BUDGET POUR 202  6  

Pour le seul budget principal de la Ville, le budget primitif pour 2026, avec la reprise anticipée des
résultats de l’exercice précédent, s’équilibre globalement à la somme de       

  47 167 578,24 €
et comme suit par section :

- investissement : 6 430 388,30 €
- fonctionnement :                               40 737 189,94 €

A/ La section d’investissement :

Considérant qu’elle comporte deux parties,

La première partie  concerne les  travaux qui  seront  réalisés  au cours de l’exercice  pour  un
montant global de 3 246 033,39 € (contre 4 916 105,39 € inscris au budget 2025), auxquels se
rajoutent 1 854 710,53 € de restes à réaliser de 2025,

Parmi  les restes à réaliser :
• L’opération de rénovation thermique de l’école élémentaire du Colombier,
• L’aménagement des espaces publics du quartier du Clos du Roy, 
• La renaturation de la Ville,
• Des aides aux travaux des façades en Centre-Ville 



• Divers travaux dans les bâtiments publics et d’accessibilité en divers lieux,
• Des acquisitions foncières.

La reprise anticipée des résultats de l’année 2025 est intégrée à ce budget primitif,

Parmi les opérations nouvelles :

• Les aménagements publics du Clos du Roy vont se poursuivre à hauteur de 260 000 €,
financés pour partie par l’ANRU,

• La fin des travaux du parvis de la gare pour 47 066,27 €,

• Les  établissements  scolaires  représentent  1  520 121,78 €,  en  partie  la  poursuite  des
travaux de l’école élémentaire du Colombier,

• Les  interventions  culturelles  (acquisition  d’ouvrages  et  d’instruments  de  musique)
représentent 27 100 €,

• Les investissements liés au sport sont prévus à hauteur de 359 657,61 € pour le gymnase
Fernand Léger et diverses acquisitions de matériels,

• Les travaux de voirie  et  signalisation tricolore s’élèveront à 270 134,42 €,  contre 1M€
annoncés de manière irréaliste au rapport d’orientations budgétaires. Une autorisation de
programme de 500 000 € est ouverte pour une 1ère tranche de rénovation de l’éclairage
public ; des subventions seront sollicitées auprès de la Région et de l’État,

• Un investissement de 89 948,11 €, avec le soutien de la Région Centre Val de Loire et
l’Agence de l’Eau Loire Bretagne pour le programme de végétalisation,

• Pour  les  bâtiments  communaux,  des  travaux  d’accessibilité  (AD’AP)  et  de  mise  en
conformité, sont prévus pour 293 981,20 €. L’ Agence Nationale du Sport sera en soutien
sur ces travaux.

• La Ville se porte acquéreur auprès de la Communauté de Communes de l’immeuble sis 14
rue Armand Brunet pour la somme de 51 797 € au vu d’une future démolition.

Ces projets sont financés en particulier grâce :

✗ Aux subventions dont le montant global est estimé à 1 878 260,70 €.

Les  subventions  de  l’État  sont  ventilées  sur  les  travaux  de  rénovation  thermique  de  l’école
élémentaire du Colombier ainsi que pour la restauration d’œuvres d’art. Elles sont inscrites pour un
volume de 113 072 €.

En  2026,  la  dotation  de  soutien  à  l’investissement  local  sera  demandée  pour  la  rénovation
thermique de l’école du Colombier  et pour la  réhabilitation du gymnase Fernand  léger, soit un
montant de 114 109,01 €.

Le contrat de territoire avec le Conseil départemental du Cher financera pour partie la rénovation
thermique de l’école élémentaire du Colombier (59 000 €).

La Région Centre Val de Loire accompagne le plan de rénovation thermique de l’école élémentaire
du Colombier pour cette année (140 000 €).



Le FEDER accompagne le plan de rénovation thermique de l’école élémentaire du Colombier pour
cette année (115 645 €).

La Caisse d’Allocations Familiales du Cher accompagne des acquisitions de matériels pédagogiques
pour le centre de loisirs et la crèche multi-accueil à hauteur de 15 977 €.

L’Agence Nationale du Sport participera au financement des travaux de la salle de tennis de table
rue du Cavalier à hauteur de 22 000 €.

Le budget prévoit un fonds de concours de la Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry
d’un total de 250 000€ destiné à des interventions de voirie, lequel nous paraît irréaliste et qui fera
sûrement l’objet d’une correction ultérieure.

✗ Au produit des amendes de police estimé à 170 000 €.

✗ Et  enfin,  par  un  emprunt  prévisionnel  à  hauteur  de  1  000  000  €  maximum  contre
1 500 000 € prévus au rapport d’orientations budgétaires, marquant un premier pas vers la
réduction de l’endettement.

La seconde partie concerne les mouvements financiers d’un montant de         2 634 000 €,

Ces mouvements financiers intègrent :

Le remboursement en capital de la dette fixé pour 2026 à 2 309 619,01 €, en incluant le nouvel
emprunt à souscrire au cours de l’exercice.

Le capital restant dû au 1er janvier 2026 s’élevait à 31 598 646,82 € pour le budget principal, hors
emprunt 2026.

Au  1er janvier  2026,  la  part  de  la  Banque  des  territoires  représente  55 % de  l'encours.  Cet
établissement  accompagne  la  ville  dans  ses  financements  d’infrastructures  des  quartiers
prioritaires à des taux bas et sur de très longues durées. Un réaménagement de la dette globale a
été signé en 2024 pour une mise en place au 1er janvier 2025.

La part de la Caisse d’épargne s’élève à 13 %, la Société Générale à 8 %, le Crédit Agricole à 6 %,
celle de la Banque Postale et de la SFIL à 5 %.

Le risque de taux est équilibré avec 32 % de dette à taux fixe, 48 % en variable indexé sur le
livret A, 20 % en variable.

Cette exposition permet de bénéficier d'un taux d’intérêt moyen de 2,54 % et une charge de la
dette faible même si elle est en augmentation en liaison avec le marché et l’augmentation des
taux. Le taux moyen à payer en 2026 est estimé à  2,51  %. La durée de vie résiduelle est de
30,4 ans.

L'encours de la dette par habitant  est de 1 225 euros au  1er janvier 2026. Pour les données de
comparaison de la strate, ce sont celles de 2024, soit 1 182 € à Vierzon et 986 € pour la moyenne
de la strate. L’annuité de la dette à Vierzon en 2024 est de 126 euros par habitant et 129 euros
pour  la  moyenne  de  la  strate.  (source :  comptes  individuels  des  collectivités  2024 –
impots.gouv.fr).



Depuis 2020, la Banque Postale accompagne la Ville pour ses besoins ponctuels de trésorerie au
travers d’une ligne de trésorerie d’un million d’euros maximum,

✗ L’amortissement des subventions d’équipements reçues est inscrit pour 42 402,65 € et une
dotation au titre des travaux en régie (part personnel et matériel) pour 200 000 € au total.

✗ L'inscription  de  300  000  €  est  neutre  financièrement  et  concerne  des  avances
réglementaires faites dans le cadre des marchés publics.

Cette seconde partie sera financée notamment au moyen :

✗ des amortissements des biens mobiliers, des frais d’études et d’insertion, des subventions
d’équipement versées et pénalités pour renégociation de la dette, pour 1 189 247,06 €.

✗ d’un autofinancement de la section de fonctionnement de 636 475,72 €.

✗ des  cessions  de  biens  immobiliers  pour  220  000  €,  correspondant  à  des  opérations
certaines, à savoir la vente des actions SUN’R et la cession de l’ancienne Poste des Forges.

✗ de la Taxe d’Aménagement pour un montant de 80 000 €.

✗ du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) estimé à 1 100 000 €
d’après les investissements réalisés en 2025.

✗ des opérations d’investissement suivies et exécutées par programme.

B/ LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

Cette section s’élèvera à 40 737 189,94 € en 2026, avec la reprise anticipée des résultats de 2025
(1  493  685,67 €).  Elle  intégrera  l’ensemble  des  projections  annuelles  de  ressources  et  de
dépenses; le budget de fonctionnement est stable, voire en baisse et cela en lien direct avec les
ressources contraintes,

Les dépenses  à caractère général ont augmenté avec une inflation à hauteur de 0,8 %. L’État a
refusé d’indexer les dotations sur le montant de l’inflation. Les efforts produits par la collectivité
permettent à ce jour de maintenir l’ensemble des services locaux,

1) Les recettes de fonctionnement

L’année 2026 devrait  être stable au niveau des financements de l’État  envers les collectivités
locales à périmètre constant,

Il convient encore une fois de rappeler que dans ce contexte difficile, la Municipalité a fait le choix
de maintenir  l’ensemble des services municipaux en matière d’éducation, d’accueil de la petite
enfance et de l’enfance, de solidarité envers les personnes les plus fragiles et en particulier de nos
aînés ainsi que de préserver ses actions en faveur de la vie associative, culturelle et sportive,

1-1 Les dotations

Les dotations, dont les montants devraient être globalement identiques, suivant la loi de finances
pour 2026, sont reconduites dans ce budget,

✗ La dotation globale de fonctionnement (DGF) est inscrite pour un montant de 3 868 379 €.



✗ La dotation de solidarité urbaine avec 1 861 047 €.

✗ La dotation nationale de péréquation avec 481 213 €.

✗ Le  FPIC,  fonds  de  péréquation  des  ressources  intercommunales  est  reconduit  avec le
même niveau de ressources nettes de  285 796 €, soit une contribution de  87 505 € en
dépenses  et  la  partie  bénéficiaire  de  273  301 €  en  recettes.  Les  notifications
n’interviennent qu’aux alentours du mois de juin.

✗ Les allocations compensatrices sont intégrées pour un montant global de 618 472 €.

✗ La dotation de solidarité communautaire avec 98 000 €.

1-2 Les impositions locales et autres taxes

✗ L’attribution de compensation est un reversement de fiscalité professionnelle, lors de la
création de l’établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre,  déduction
faite des charges transférées. Son montant pour 2026 est reconduit à hauteur de 7 130
774 € de manière identique aux années passées, sans hypothèse de nouveau transfert
intégré à ce stade.

✗ En 2026, la revalorisation des bases du foncier bâti et non bâti sera de 0,8 % (contre 1,7 %
en 2024) en référence à la hausse des prix à la consommation tel que le prévoit l’Etat dans
sa loi de finances 2026 en lien avec l’évolution des prix à la consommation.

À ce stade,il n’est pas envisagé d’évolution des taux de fiscalité pour 2026 pour les taxes foncières
bâties et non bâties malgré un niveau de dépenses contraintes très élevé mais une augmentation
du taux pour les taxes d’habitation sur les logement vacants,

Ce budget est construit avec les mêmes taux que 2024 à savoir, taxe foncière sur le bâti 45,21 %,
41,56 % pour la taxe foncière sur le non bâti, taxe d’habitation 20,92 % comme la taxe sur les
logements vacants et les résidences secondaires,

✗ Le  produit  attendu  de  fiscalité  directe  locale  s’établit  ainsi  à  174  149  417  €  suivant
l’hypothèse d’évolution des bases de 2026.

✗ La prévision des recettes concernant les droits de mutation est maintenue à 600 000 €.

✗ La  taxe  sur  l’électricité  est  reconduite  avec  560  000  €  au  total  et  toujours  un  taux
communal inchangé.

✗ Le versement mobilité est projeté à 1 060 000 €. Les recettes commerciales inhérentes aux
transports collectifs s’élèvent quant à elles à 203 000 €.

1-3 Les autres recettes

Les prévisions ont été établies à partir des recettes réalisées pour les produits du domaine, des
services tarifés notamment, et les prestations aux familles soumises à quotient familial en fonction
des revenus. Ces ressources restent stables et représentent près de 2,267 millions d’euros des



recettes réelles de la Collectivité.  Ces recettes intègre une augmentation des services tarifiés à
compter du 1er septembre 2026, et un ajustement des recettes des tarifs au plus près de la réalité
moyenne des recettes passées constatées,

Par ailleurs, la mutualisation d'activités ou d'agents avec la Communauté de communes se traduit
financièrement,  avec  la  compensation  de  frais  de  personnel  au  travers  d’une  convention
partenariale. Les remboursements de frais à la collectivité sont intégrés pour 595 266,57 €,

2) Les dépenses de fonctionnement

La maîtrise des dépenses de fonctionnement est une préoccupation  pour contrer une tendance
haussière continue. Les dépenses réelles de fonctionnement représentent 38 911 467,16 €, 

Le premier poste de ces dépenses, celui des ressources humaines, est estimé à 23,695 millions
d’euros, contre 23,969 millions d'euros pour 2025 et 24,462 millions en 2024, soit une volonté de
stabiliser la masse salariale qui a augmenté, en ordre de grandeur, de 21 à 24 millions sur la
dernière mandature,

Pour ce qui concerne les ressources humaines, il prend en compte l’augmentation de trois points
de cotisations employeurs CNRACL sur 2026 ; et malgré cette augmentation ce budget connaît une
baisse de soit environ – 1,14 % par rapport à 2025,

De plus, les départs en retraite pour l’essentiel, ne sont pas remplacés. Les organisations évoluent
et sont revues de manière à conserver les effectifs nécessaires afin de maintenir le service public,

Par ailleurs la ville de Vierzon a toujours porté une vigilance particulière à réduire, autant que
possible  l’emploi  précaire,  en  intégrant  et  titularisant  des  agents,  afin  de  permettre  un
déroulement de carrière.

Les subventions et autres charges de gestion courante

Cette déclinaison comptable regroupe divers types d’actions, de subventions et de contingents,

La contribution au titre de la délégation de service public des transports représente 2 236 052,52 €
HT. Cette prévision intègre la contribution du mois de décembre 2025, de 173 972,52 € HT, qui
n’a pas été rattachée à l’exercice 2025, contrairement aux principes de sincérité budgétaire.
Les  recettes  commerciales  correspondent  au contrat  de délégation  de service  et  représentent
203 000 €. Le versement mobilité est  inscrit à 1  060 000 €. Le reste à charge net pour la ville
s’élève à 799 080 € contre 825 130 € en 2025 et contre 1 100 000 € pour l’ancienne délégation,

Le  soutien  au  mouvement  associatif  est  prévisionnellement  maintenu.  Au-delà  de  la  mise  à
disposition d’équipements  et  de nombreuses aides indirectes en faveur des associations,  pour
lesquelles  plus  de transparence sera  apportée,  le  volume des subventions  sera  de  l’ordre  de
801 400 €,

L’accompagnement des commerces de proximité se poursuit et se traduit par une prise en charge
des loyers par la Ville de 75 ou 100 % (pour les activités ou métiers dits en tension), dans la limite
de 1 000 € par mois pour une durée de deux ans et avec une dégressivité la deuxième année,
Cette aide est inscrite au budget 2026 à hauteur de 20 280 €,

Des contrats de concessions d’aménagement sont signés avec la SEM Vie pour les locaux de la
cuisine centrale, le B9 et le cinéma. Des participations sont versées à hauteur de 437 903,16 €,



Les  subventions  au  CCAS,  à  la  Caisse  des  Écoles  dans  le  cadre  du  Programme de  Réussite
Educative (PRE), et aux budgets annexes se déclineront, comme suit :

✗ CCAS : la subvention est de 1 750 000 €, montant identique à celui de l’année dernière
auquel s'ajoute, comme chaque année la participation de la Ville au financement du poste
de travailleur social situé au commissariat de Vierzon, pour un montant de 24 000 €.

✗ Caisse  des  Écoles :  depuis  2012,  l'aide  directe  apportée  par  la  Ville  (personnel  mis  à
disposition, locaux, énergies, informatique, téléphonie, utilisation de véhicule) dans le cadre
du programme de réussite éducative est comptabilisée tant au niveau du budget principal
que de celui de la Caisse des écoles. Les inscriptions sont identiques, en dépenses et en
recettes, dans chacun des budgets.
La Ville apporte une subvention de 65 000 €, que la Caisse des écoles lui rembourse en fin
d'exercice, puisque les frais restent directement supportés par le budget principal.

✗ Théâtre Mac Nab : une subvention d’équilibre de 435 100 € est prévue. Ce montant est
identique avec le maintien d’une programmation de qualité du Mac Nab, la 19ème édition
des Estivales,  et  accompagnement à la création à travers les résidences d’artistes, des
stages de découverte de la pratique théâtrale et de la danse.

✗ Foire et salons : une subvention de 50 511 €, conforme au montant annuel de l’AMO qui
permet  de  conforter  la  Foire  Exposition  de  Vierzon  qui  reste  un  événement  régional
d’importance.

Les autres dépenses de fonctionnement, dites "charges à caractère général" regroupent l'ensemble
des autres dépenses courantes de la commune, comme :

Les dépenses d’énergie 2026 sont estimées de façon optimiste à 2 260 000 € incluant les dépenses
liées à l’éclairage public en maintenant l’extinction de l’éclairage de nuit.

Autre poste qui augmente fortement compte tenu de l’inflation est le budget alimentation, à savoir
606 000 € pour 2022, 697 324 € pour 2023, 858 304,74 €  pour 2024  (avec une part de 2023
payée sur  2024),  858  304,74 € pour  2025 (sans une  part  de 2025 payée sur  2026) et  une
prévision 2026 pour 871 714 € (avec une part de 2025).

C'est aussi sur ce poste qu'on retrouve les dépenses liées à la production de services publics
locaux comme l'entretien de la voirie et du patrimoine bâti, le cadre de vie et les espaces verts,
mais également les prestations en direction de l'enfant, comme les classes de neige par exemple,
ou de la famille, de la culture. La priorité des interventions de la Ville reste l’entretien des espaces
publics mais aussi et surtout, l’action en lien direct avec la population.

Par  ailleurs,  l’aide  à  la  scolarité  de  chaque  enfant  Vierzonnais  scolarisé  du  premier  degré
d’enseignement au lycée est reconduite. Cette aide sans condition de ressources est un coup de
pouce au pouvoir d’achat des familles. Il s’agit aussi d’une démarche en faveur du commerce local
puisque les bons d'achats doivent être utilisés dans les commerces Vierzonnais. 120 000 € sont
donc inscrits à nouveau cette année pour la sixième saison.

Les intérêts de la dette sont estimés à 806 085,93 € contre 1 008 000,30 € en 2025 et intègrent le
réaménagement de dette signé avec la Banque des Territoires au 1er janvier  2025. Ce même
travail est lancé avec les autres organismes prêteurs.

Le Conseil municipal,



DÉCIDE

• d’approuver le budget primitif du budget principal de la Ville pour l’exercice 2026.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur DRIF

Il y a un écart profond entre votre discours et la réalité des chiffres que vous nous présentez. Vous
affirmez maîtriser  les dépenses tout  en maintenant  les  services  publics.  Mais  dans le  détail  cette
promesse ne tient pas. La situation financière de la Ville n’a jamais été dissimilée, ni dégradée comme
vous l’affirmez parfois. Les budgets précédents ont été contrôlés par l’État, examinés par la Chambre
Régionale des Comptes. La dette est maîtrisée, même en diminution. Le remboursement du capital est
supérieur aux nouveaux emprunts. La dette reste comparable à celle des villes de même strate.
Une situation certes extrêmement contrainte comme toutes les collectivités aujourd'hui mais saine et
maîtrisée.

Sur les dépenses de personnel, vous affichez une baisse en laissant entendre qu'il  y aurait eu un
dérapage ces dernières années. Cette lecture est plus que contestable car l'augmentation constatée
s'explique  très  largement  par  des  facteurs  extérieurs.  La  hausse  du  point  d'indice  de  8,5%,
l'augmentation  des  cotisations,  notamment  la  CNRACL,  et  le  glissement  vieillesse  technicité  qui
correspond à l'évolution normale des carrières. En réalité il n'y a pas eu de dérive incontrôlée. Afficher
aujourd'hui une baisse revient mécaniquement à réduire les effectifs.

Je vous pose une question simple et directe, combien de postes allez-vous supprimer ? Dans quel
service ? Car votre trajectoire budgétaire implique plusieurs centaines de milliers d'euros d'économie, ce
qui  correspond  à  la  suppression  d'un  nombre  significatif  d'emplois.  Quels  services  publics  seront
impactés ? Allez-vous externaliser ou réduire certaines missions ? Surtout, assumez-vous devant les
agents que ce budget prépare des suppressions ?

Sur les investissements et la voirie notamment vous inscrivez 219 000 euros pour les travaux neufs de
voirie. C'est près de quatre fois moins que les 922 000 euros réalisés en 2025 or même un million d'euros
de travaux, au regard des plus de 200 km de voirie, reste un niveau modeste. 219 000 euros c'est donc
un niveau extrêmement faible et je dirais même honteux. Cela représente à peine quelques centaines de
mètres rénovés. Comment pouvez-vous dans ces conditions parler d'ambition pour notre ville ? Quels
travaux allez-vous reporter ? Quel quartier allez-vous laisser se dégrader ?

C'est  la sincérité de votre budget qui interroge, vous prévoyez des baisses sur des postes où toutes les
tendances sont à la hausse. L'énergie, les carburants, certaines charges contraintes. Dans un contexte
où les  collectivités  subissent  déjà  une  baisse  du soutien  de  l’État  en  fonctionnement  comme en
investissement. Ces hypothèses apparaissent fragiles, douteuses et complètement à rebours des réalités.

Pouvez-vous garantir qu'il n'y aura pas, en cours d'année, des ajustements qui viendront remettre en
cause les services à la population ? Sur vos priorités,  vous réduisez les moyens d'entretien et  de
réparation  des  bâtiments  publics,  parfois  de  manière  très  significative.  Vous  diminuez  certains
investissements mais dans le même temps vous augmentez les indemnités de fonction de 245 000 euros
à 278 000 euros soit une augmentation de 13,5%. Ce choix est clairement politique. Comment justifiez-
vous cette hausse ? Alors que vous demandez des efforts aux services et aux habitants !

Enfin, vous évoquez des projets importants pour les années à venir notamment en matière de sécurité
sans qu'ils apparaissent clairement financés. Certains de ces projets, on le sait, représentent environ
350 000 euros d'investissement et jusqu'à 500 000 euros de fonctionnement. Là encore une question de
transparence, qu'allez-vous abandonner pour les financer ? Quelles politiques publiques seront réduites ?



La  culture ?  Le  sport ?  Les  mobilités ?  Les  actions  sociales ?  Dites  le  nous,  faites  le  savoir  aux
Vierzonnais.

Ce budget repose sur un déséquilibre. Vous parlez de maintien des services mais vous préparez des
réductions. Vous parlez d'investissement mais vous en diminuez les moyens. Vous parlez de rigueur mais
vous augmentez vos propres indemnités. Ce budget pose donc une question simple, dit-il toute la vérité
aux habitants ? Derrière des annonces générales, il laisse apparaître des choix lourds, des arbitrages non
assumés et des incertitudes fortes. Ce budget promet beaucoup mais il ne dit pas clairement ce qu'il
sacrifie. Malheureusement ce sont les habitants qui finiront par en payer le prix.

Voilà Monsieur Le Maire, au fil de cette intervention, plusieurs questions précises ont été posées. 
Elles ne sont pas accessoires. Elles touchent au cœur des choix que vous faites pour la ville. Nous 
attendons des réponses claires, ici et maintenant, devant ce Conseil municipal et devant les 
Vierzonnais.

Je vous remercie.

Madame COCARD

Je voudrais préciser que c'est votre budget que nous votons. Nous l'avons équilibré. Nous avons
supprimé des recettes pour pouvoir équilibrer. Ce budget n'est pas vraiment notre budget, mais
c'est le vôtre. Laissez-nous nous installer, prendre nos marques et voir ce que nous allons pouvoir
faire. En voirie, 219 000 euros, nous ne pouvons pas mettre plus maintenant sinon notre budget
ne sera pas équilibré. Il a fallu faire des choix, on ne refera pas la route en 8 jours. La prochaine
décision modificative ajustera les chiffres mais on ne sacrifiera personne.

Le Maire

Concernant les agents, c'est prématuré Monsieur DRIF. On ne peut pas vous dire ce qui va être
fait effectivement on travaille avec le Directeur Général des Services à une réorganisation, à une
harmonisation  des  services,  pour  une  meilleure  efficience.  Mais  je  sais  qu'en  ce  moment  les
réseaux  et  la  presse  s'emparent  du  sujet  concernant  les  médiateurs.  Nous  supprimons  les
médiateurs. Mais on ne supprime pas leur poste, bien évidemment,  dès qu'il y aura un besoin
dans  un  service  ils  iront  compenser  ce  besoin,  c'est  l'effet  des  vases  communicants.  En
économisant ainsi un départ en retraite, nous pourrons embaucher des vrais policiers municipaux.
Je  peux  également  vous  répondre  que  les  médiateurs  n'intégreront  pas  la  police  municipale
puisque ce n’est pas cette orientation que l’on souhaite prendre.

Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

23    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER,  Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

5 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir à M. DUFRAINE), Fabienne MOINDROT (donne pouvoir à Mme BOUET).



6 voix  Contre :  Nathalie  BAPTISTE,  Malika DEMIK,  Toufik  DRIF,  Philippe FOURNIÉ,  Jill  GAUCHER,
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat : François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/60  –  FINANCES  –  VOTE  DU  BUDGET  PRIMITIF  DU  BUDGET  ANNEXE  DU
THÉÂTRE POUR L’EXERCICE 2026

Rapporteur : Brigitte COCARD

Le budget primitif du théâtre Mac-Nab regroupe les crédits nécessaires pour la saison culturelle,
les Estivales du Canal et bien sûr pour les dépenses relatives au bâtiment,

Avec  pour  cœur  d’activité  la  saison  culturelle,  le  budget  du  Théâtre  Mac-Nab,  couvre
principalement les dépenses liées aux spectacles,  que sont les coûts de cession, les locations
complémentaires de matériel  scénique, le recours à l’intermittence, et les taxes associées aux
représentations. Ces dépenses sont principalement financées par la billetterie, à hauteur de plus
de 60 %, le complément se répartissant avec les subventions de la Région Centre Val de Loire, du
département du Cher, de la Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry et le mécénat.
Pour compléter, la subvention d’équilibre de la ville vient financer le résiduel.

Cette année 2026, porte l’ambition d’une programmation aux esthétiques multiples et s’attache à
la  diversité,  tant  dans  les  propositions  théâtrales,  qu’en  matière  de  musique,  de  danse  ou
d’humour. Avec près de 40 spectacles à l’année, des résidences d’artistes pour accompagner la
création, des liens étroits avec les établissements scolaires, la volonté de s’ouvrir à tous les publics
se formalisent par un nombre croissant de primo-spectateur,

Des temps forts autour de l’art chorale avec Mikrokosmos sont reconduits, la pratique avec une
semaine dédiée, en partenariat avec l’ensemble des services culturels aux vacances d’automne, et
l’exposition au sein du Théâtre  de l’association de la  Palette  du Monde.  Ainsi  qu’une grande
attention apportée aux jeunes publics avec des propositions dédiées, notamment en concertation
avec la Fédération des Œuvres Laïques du Cher dont le soutien est contractualisé au travers la
convention,

Le budget du Théâtre, porte également la 19ème édition des Estivales du Canal, reconduit pour
cette saison dans son format de 3 week-end dédiés à la musique. La programmation portera sur
des univers éclectiques mais fédérateur, l’enjeu au travers de ces propositions ouvertes à tous
étant de partager et rassembler tous les publics. Essentiellement financé par la Ville, la Région, le
Département et la Communauté de Communes, les dépenses quant à elles sont à 66 % liées aux
coût de cessions et à la logistique, qui comprend  la location de matériel scéniques et logistiques
et la sécurité et le personnel technique,

La part consacrée aux dépenses de fonctionnement du bâtiment reste stable avec une vigilance
sur  les  dépenses  d’énergie  grâce  notamment  à  un  planning  de  chauffe  contraint,  et  à  une
transition du matériel sur du matériel moins consommateur, cela nécessite des investissements
ciblés,

En  matière  d’investissement,  le  remboursement  du  capital  de  la  dette  et  la  finalisation  du
changement du système son pour lequel le Centre national de la Musique a apporté son soutien,
sont les principaux postes de dépenses. Ceci est financé par les amortissements, la subvention et
l’autofinancement,

Le budget global de 2026 équivalant aux années passées,  nonobstant la reprise anticipée des
résultats  2025,  reflète  cette  volonté  de rechercher  de  nouvelles  ressources  et  d’optimiser  les
dépenses de fonctionnement,

Le projet du budget primitif 2026 s’élève globalement à la somme de 



1 210 819,46 €

et s’équilibre par section comme suit :

✗ investissement 180 025,72 €
✗ fonctionnement 1 030 793,74 €

L'investissement intègre le remboursement du capital de la dette à hauteur de 24 000  €, ainsi que
des interventions sur les installations de chauffage pour 3 000 € et l’acquisition du système son,

En fonctionnement, la saison culturelle comporte notamment :

✗ le coût de la programmation culturelle de la saison 
culturelle, les coûts techniques et d’accueil, les taxes et frais annexes 530 819,14 €

✗ le coût de la programmation culturelle pour les Estivales du Canal,
les coûts techniques et d’accueil, les taxes et frais annexes 143 000,00 €

✗ l'entretien du bâtiment et du matériel 54 391,00 €

✗ les charges à caractère générale, le personnel et l'autofinancement
 pour financer le remboursement du capital de la dette et des 
investissements, les intérêts et les amortissements 302 583,60 €

Cette section est, notamment, financée au travers :

✗ les entrées de spectacles et locations 316 433,83 €
✗ les subventions régionales et départementales pour la saison culturelle et 

les Estivales du canal, le partenariat 167 939 €

✗ une subvention d'équilibre 435 100 €

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’adopter le budget primitif du budget annexe du théâtre Mac-Nab pour l’exercice 2026.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    



6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/61 – FINANCES – VOTE DU BUDGET PRIMITIF DU BUDGET ANNEXE FOIRE ET
SALONS POUR L’EXERCICE 2026

Rapporteur : Brigitte COCARD

Le projet de budget primitif 2026, avec la reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent,
est stable par rapport aux années précédentes et s’élève globalement à la somme de 254 401,29 €
et s’équilibre par section comme suit :

✗ investissement 27 324,82 €
✗ fonctionnement 227 076,47 €

En investissement, figure le remboursement de la dette, pour 2  257,52 € et des acquisitions de
matériels. L’équilibre de cette section est assuré par les amortissements,

En  fonctionnement,  le  budget  intègre  les  dépenses  liées  à  l'organisation  de  l’événement  qui
devrait,  comme  traditionnellement  chaque  année,  être  un  moment  important  de  la  vie  et
l'animation à Vierzon tant pour les exposants que pour la population locale et environnante,

Le fonctionnement est financé à hauteur de 154 400 €, soit 68 % des ressources prévisionnelles
par les locations d'emplacements et redevances et  50 511 € par une subvention d'équilibre du
budget principal,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’adopter le budget primitif du budget annexe Foire et Salons pour l’exercice 2026,

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine



MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/62  –  FINANCES  –  BUDGET  PRINCIPAL  DE  LA  VILLE  –  FONGIBILITÉ  DES
CRÉDITS

Rapporteur : Brigitte COCARD

En raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 2024, il est nécessaire de procéder
tous les ans à des décisions préalables aux votes du budget principal et des budgets annexes de la
commune,

C’est dans ce cadre que la commune est appelée  à définir la politique de fongibilité des crédits
pour les sections de fonctionnement et d’investissement,

En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif,  si le  Conseil  municipal l’y a
autorisé, de procéder à des versements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même
section dans la limite de 7,5 % maximum des dépenses réelles de la section. Cette disposition
permet de disposer de plus de souplesse budgétaire mais ne peut s’appliquer aux dépenses de
personnel. Au delà du plafond fixé par le  Conseil municipal, une décision modificative doit être
votée,

Cette disposition permettrait d’amender dès que le besoin apparaît, la répartition des crédits afin
de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections,

Dans ce cas, le Maire serait tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits
opérés lors de la plus proche séance dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises
dans le cadre de l’article L. 2122-22 du CGCT.

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’autoriser le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à
l’exclusion  des crédits  relatifs  aux  dépenses  de personnel,  dans la  limite  de 7,5 % du
montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement)
déterminées à l’occasion du budget,

• d’autoriser  le  Maire  à  effectuer  toutes  les  démarches  administratives  et  financières
nécessaires à la présente délibération.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine



ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/63 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE ET DES BUDGETS ANNEXES
– AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET DE CRÉDITS DE PAIEMENT – SITUATIONS
DES AP/CP

Rapporteur : Brigitte COCARD

SITUATIONS DES AP/CP - BUDGET VILLE

Des autorisations de programme et de crédits de paiement concernant différents investissements
ont été mises en place par différentes délibérations du Conseil municipal, conformément à l’article
L.2311-3 du Code général des collectivités territoriales,

Vu  l’article  R.2311-9  du même code  prévoit  que  le  projet  de  budget  est  accompagné  d’une
situation financière des autorisations de programme ouvertes ainsi que des crédits de paiement y
afférents,

Les situations concernent les AP/CP suivantes :

2020/2 Gustave Flourens – requalification des espaces publics

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 236 861 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

2023  /1 Aménagement espaces publics Clos du Roy  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 1 430 476,77 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 à 2028 sont revus dans leur répartition annuelle.

2023  /2 Cœur de Ville 2 – places de la Gare/Briand/Foch/avenue de la République  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 6 000 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 à 2028 sont revus dans leur répartition annuelle.

2023  /6 Rénovation thermique école Charot  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 600 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

2023  /4 Rénovation thermique élémentaire Colombier  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 3 000 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

2023  /6 Réhabilitation gymnase Fernand Léger  



Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 1 575 642,88 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

202  4/1 Acquisition/démolition maison Jimmy Agard  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 426 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

2025/2   Extension du Musée de Vierzon  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 420 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

2025/3   Refonte de l’éclairage public  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 500 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 et 2027 sont revus dans leur répartition annuelle.

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d'approuver les autorisations de programmes et de crédits de paiement, les situations et   clôture
des AP/CP.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/64 – RESSOURCES HUMAINES – DROIT À LA FORMATION DES ÉLUS

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment :

• les articles L.2123-12 et L.2123-12-1 relatifs au droit à la formation et au droit individuel à
la formation (DIF) des élus locaux ; 

• l’article L.2123-13 relatif au congé de formation des élus salariés ; 



• l’article L.2123-14 relatif aux dépenses de formation des élus ; 
• les articles R.2123-12 à R.2123-14 relatifs aux modalités d’application de ces dispositions ;

Les membres du Conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions ;

Les élus titulaires d’une délégation doivent suivre une formation au cours de la première année de
mandat ;

Le Conseil municipal doit, dans les trois mois suivant son installation, délibérer sur l’exercice de ce
droit, en définir les orientations et fixer les crédits correspondants ;

Seules peuvent être prises en charge les formations dispensées par des organismes agréés par le
ministre chargé des collectivités territoriales ;

Les dépenses de formation comprennent les frais pédagogiques, les frais de déplacement et de
séjour, ainsi que, le cas échéant, la compensation des pertes de revenus dans les conditions fixées
par les textes ;

Le montant des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % ni supérieur à 20 % du
montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus ;

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d'autoriser le Maire à mettre en place les modalités pratiques de la formation des élus dans
le respect des orientations ci-après :

✔  Ce droit à la formation, qui est un droit individuel s'exercera selon le choix des élus en
privilégiant les points suivants : 

◦ Les fondamentaux de la gestion des politiques locales (finances publiques,  marchés
publics,  délégation  de  service  public  et  gestion  de  fait,  démocratie  locale,
l’intercommunalité, etc.),

◦ Formations en lien avec les délégations de fonction des élus (travaux, politique sociale,
urbanisme,  environnement,  aménagement  urbain,  politique  culturelle,  sportive,
sécurité, etc.),

◦ Formations favorisant l'efficacité personnelle (prise de parole en public, négociations,
expression face aux médias, informatique, bureautique, etc.).

✔ Toute demande de formation doit être adressée préalablement au Maire et doit préciser : 

▪ l’intitulé et le contenu de la formation ; 

▪ l’organisme de formation et son agrément ; 

▪ le coût prévisionnel. 

La prise en charge est accordée sous réserve :

▪ de l’agrément de l’organisme de formation ; 



▪ de l’adéquation de la formation avec les fonctions exercées ; 

▪ de la disponibilité des crédits. 

✔ Les frais de formation sont remboursés sur présentation de justificatifs, dans les conditions
suivantes : 

▪ prise en charge du coût de la formation dispensée par un organisme agréé ; 

▪ remboursement sur la base du tarif SNCF 2ᵉ classe ou indemnités kilométriques en
vigueur en cas d’utilisation du véhicule personnel ; 

▪ prise en charge des frais annexes (péage, stationnement),

▪ frais de repas : remboursement au réel dans la limite du plafond applicable aux
agents de l’État (20 €) ; 

▪ frais  d’hébergement  (la  nuit,  le  petit  déjeuner  et  les  frais  annexes)  :
remboursement dans la limite des plafonds réglementaires en vigueur :

- 90 € en province,
- 120 € dans les grandes villes et communes de la métropole du Grand
Paris (population égale ou supérieure à 200 000 habitants), 
- 140 € dans la commune de Paris, 
- 150 € pour les personnes en situation de handicap.

Les montants et plafonds de prise en charge mentionnés dans la présente délibération évolueront
automatiquement en fonction des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

✔ Les élus salariés peuvent bénéficier d’une compensation des pertes de revenus :

◦ dans la limite de 21 jours pour la durée du mandat ;
◦ dans les plafonds réglementaires ; 
◦ sur présentation d’un justificatif de perte de salaire. 

✔ Le droit individuel à la formation (DIF) relève d’un dispositif distinct, mobilisé à l’initiative
de l’élu, dans les conditions définies par les textes en vigueur. Il ne relève pas des crédits
inscrits au budget communal.

• d'imputer les dépenses correspondantes, d'un montant maximum de 20% du montant total
des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus (article L.2123-14 du CGCT), au
budget général, fonction 031 – article 65315 dans le cadre des crédits ouverts au budget
2026, et à compléter éventuellement lors d'une décision modificative.

Chaque année, un tableau récapitulant les actions de formation financées par la commune sera annexé
au compte administratif et donnera lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil
municipal.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/65 – RESSOURCES HUMAINES – PERSONNEL TERRITORIAL – MODIFICATION
DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Le Maire 

1. Création d’emplois permanents :

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique (CGFP), notamment ses articles L.313-1 et suivants
relatifs à la création des emplois, ainsi que les articles L.332-8 et suivants relatifs au recrutement
d’agents contractuels sur des emplois permanents ; 

1.1  Création  d’un  emploi  permanent  d’Éducateur  de  Jeunes  Enfants  à
temps complet    

Vu le décret n° 92-843 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des
éducateurs territoriaux de jeunes enfants,

La crèche municipale (multi-accueil) de la ville de Vierzon constitue un service public essentiel et
qu’il est nécessaire de renforcer durablement l’encadrement éducatif de cette structure au regard
des exigences réglementaires applicables aux établissements d’accueil du jeune enfant et du projet
pédagogique de la collectivité ;

À compter du 1er mai 2026, il est proposé de créer un poste permanent à temps complet du grade
d’Éducateur de Jeunes Enfants relevant de la catégorie hiérarchique A. 

Cet emploi a vocation à être pourvu par un fonctionnaire titulaire. Cependant, en cas de recherche
infructueuse de candidats statutaires, il pourra l’être par un agent contractuel, en application des
dispositions  de l’article  L.332-8 2° du CGFP (lorsque les besoins  du service  ou la  nature des
fonctions le justifient), recruté par contrat à durée déterminée d’une durée maximale de trois ans,
renouvelable dans la limite de six ans.

En cas de recours à un agent contractuel, celui-ci devra obligatoirement être titulaire du diplôme
d’État  d’éducateur de jeunes enfants.  Il  devra,  en outre,  justifier de compétences avérées en
matière d’accompagnement du jeune enfant, de travail en équipe pluridisciplinaire et de mise en
œuvre de projets pédagogiques au sein d’un établissement d’accueil du jeune enfant. Il devra
également justifier d’une expérience professionnelle significative au sein d’une structure de type



multi-accueil,  d’une capacité  comprise  entre  40 et  59 places,  relevant  de la  classification  des
grandes crèches. 

La  rémunération  sera  fixée  par  référence  à  la  grille  indiciaire  du  cadre  d’emplois  du  grade
d’éducateur de jeunes enfants, en tenant compte notamment de l’expérience professionnelle et du
niveau de qualification de l’agent, assortie du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.
 

1.2. Création de 2 emplois permanents d’Agent Territorial Spécialisé des
Écoles Maternelles principal de 2ème classe à temps complet 

Les besoins au sein des écoles maternelles de la Ville de Vierzon ;

La réussite de deux agents de la collectivité au concours d’Agent Territorial Spécialisé des Écoles
Maternelles principal de 2ème classe ; 

À compter du 1er mai 2026, il est proposé de créer deux postes permanents à temps complet du
grade  d’Agent  Territorial  Spécialisé  des  Écoles  Maternelles  principal  de  2ème  classe afin  de
permettre leur nomination dans ce grade. 

 1.3  Création  d’un  emploi  permanent  du  cadre  d’emploi  des adjoints
administratifs territoriaux à temps complet 

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006,  modifié, portant statut particulier du cadre
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

La nécessité de créer un emploi d’assistant(e) administratif(ve) afin de répondre aux besoins du
cabinet du Maire ; 
À compter du 1er mai 2026, il est proposé de créer un poste permanent à temps complet du cadre
d’emploi des adjoints administratifs (adjoint administratif, adjoint administratif principal de 2ème
classe, adjoint administratif principal de 1ère classe) relevant de la catégorie hiérarchique C. 

Cet emploi a vocation à être pourvu par un fonctionnaire titulaire. Cependant, en cas de recherche
infructueuse de candidats statutaires, il pourra l’être par un agent contractuel, en application des
dispositions  de l’article  L.332-8 2° du CGFP (lorsque les besoins  du service  ou la  nature des
fonctions le justifient), recruté par contrat à durée déterminée d’une durée maximale de trois ans,
renouvelable dans la limite de six ans.
 
La rémunération sera fixée par référence à la grille  indiciaire du cadre d’emplois  des adjoints
administratifs  territoriaux,  en  tenant  compte  notamment  de l’expérience professionnelle  et  du
niveau de qualification de l’agent, assortie du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.
 

 1.4  Création d’un emploi permanent  d’adjoint administratif  territorial à
temps complet 

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006,  modifié, portant statut particulier du cadre
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

La nécessité de structurer et renforcer le pilotage administratif du service des Sports, 
 
À compter du 1er mai 2026, il est proposé de créer un poste permanent à temps complet du grade
d’adjoint administratif territorial ;



Cet emploi a vocation à être pourvu par un fonctionnaire titulaire. Cependant, en cas de recherche
infructueuse de candidats statutaires, il pourra l’être par un agent contractuel, en application des
dispositions  de l’article  L.332-8 2° du CGFP (lorsque les besoins  du service  ou la  nature des
fonctions le justifient), recruté par contrat à durée déterminée d’une durée maximale de trois ans,
renouvelable dans la limite de six ans.

En cas de recours à un agent contractuel celui-ci devra justifier : 
• d’une formation supérieure dans le domaine administratif, ou de la gestion des ressources

humaines, ou d’un niveau de qualification équivalent apprécié au regard de son parcours,
• et d’une expérience professionnelle significative sur des fonctions comparables,  incluant

notamment le suivi administratif, budgétaire et les relations avec des partenaires associatifs
ou institutionnels. 

 
La rémunération sera fixée par référence à la grille  indiciaire du cadre d’emplois  des adjoints
administratifs  territoriaux,  en  tenant  compte  notamment  de l’expérience professionnelle  et  du
niveau de qualification de l’agent, assortie du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité.
 

2– Création de postes dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité     

Vu l’article L.332-23 1° du Code Général de la Fonction Publique autorisant le recrutement sur des
emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour
une durée maximale de 12 mois sur une période consécutive de 18 mois, renouvellement compris,

L’accroissement temporaire d’activité pouvant affecter l’ensemble des services municipaux,
Il est proposé de créer, à compter du 4 mai 2026, 8 postes d’adjoint technique territorial à
temps complet, rémunérés sur une base horaire par référence au 1er échelon de l’échelle C1.  

Par  ailleurs,  le  renouvellement  de  l’action  de  la  coopérative  jeunesse  visant  à  promouvoir
l’entrepreneuriat coopératif chez les jeunes, et afin de faire face à un accroissement temporaire
d’activité sur la période estivale,

Il  est  proposé de créer au service  Jeunesse,  à compter  du 1er juin  2026 et  pour  une durée
maximale de trois mois, 1 poste d’adjoint d’animation à temps complet, rémunéré sur une
base horaire correspondant au 1er échelon de l’échelle C1.

3 – Création de postes de saisonniers  - été 202  6  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.332-23 2° autorisant les
collectivités à recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents
pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement  saisonnier  d’activité.  Ces  emplois  non
permanents ne peuvent excéder 6 mois pendant une même période de 12 mois consécutifs.

Comme chaque année pour la période estivale, il est proposé de créer les postes de contractuels
ci-après, rémunérés sur une base horaire par référence au 1er échelon de l’échelle C1 

Service Espaces Verts

Afin d’assurer l’entretien des espaces verts :

Nombre de
postes Grade concerné Période Temps de travail



10 Adjoint technique Du 1er au 30 juin 2026 151h

10 Adjoint technique Du 1er au 31 juillet 2026 151h

10 Adjoint technique Du 3 au 28 août 2026 140h

CTM - secteur Propreté urbaine

Afin d’assurer l’entretien de la voirie et sur le secteur intervention rapide :

Nombre de
postes Grade concerné Période Temps de travail

3 Adjoint technique Du 1er au 31 juillet 2026 151h

3 Adjoint technique Du 3 au 28 août 2026 140h

Service Prévention-Tranquillité Publique (pôle Refuge-Fourrière Municipale)

Afin d’assurer l’entretien des box et de prendre soin des animaux du Refuge :

Nombre de
postes Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint technique Du 1er au 31 juillet 2026 151h

1 Adjoint technique Du 1er au 31 août 2026 151h

1 Adjoint technique Du 1er juillet au 31 août 2026 Juillet : 151h
Août :  151h

Service Culture-Communication : Musée de Vierzon

Afin d’assurer l’accueil du public et les animations du musée de Vierzon :

Nombre de
postes

Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint du patrimoine Du 4 mai au 30 septembre 2026

Mai : 16h
Juin: 34 h

Juillet: 148 h
Août : 140 h

Septembre: 66 h

Service État civil – Citoyenneté – Guichet Unique

Afin d’assurer l’accueil du public en Mairie :

Nombre de
postes Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint administratif Du 1er juillet au 1er août 2026 Juillet : 151 h



Août : 3 h

1 Adjoint administratif Du 3 au 28 août 2025 140h

Service Restauration

Afin d’assurer la production des repas de la Cuisine Centrale de Vierzon,

Nombre
de

postes
Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint technique Du 1er au 31 juillet 2026 151h

1 Adjoint technique Du 1er au 31 août 2026 151h

Service des Sports

Afin d’assurer la sécurité des baigneurs :

Nombre
de postes

Grade concerné Période Temps de travail

1 Opérateur qualifié des APS Du 1er au 31 juillet 2026 151h

1 Opérateur qualifié des APS Du  1er au 31 août 2026 151h

Afin d’assurer l’accueil, la caisse, et l’entretien des locaux de la piscine municipale de Vierzon :

Nombre
de postes

Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint technique Du 1er au 31 juillet 2026 151h

1 Adjoint technique Du 1er au 31 août 2026 151h

Afin d’assurer les animations extérieures à la piscine municipale de Vierzon : 

Nombre
de postes

Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint d’animation Du 1er au 31  juillet 2026 151h

1 Adjoint d’animation Du 1er au 31 août 2026 151h

Afin d’assurer la tranquillité et le vivre ensemble à la piscine municipale de Vierzon :  

Nombre
de postes

Grade concerné Période Temps de travail

1 Adjoint technique Du 1er au 31  juillet 2026 151h

1 Adjoint technique Du 1er au 31 août 2026 151h

Service Petite Enfance-Enfance-Éducation



Les  postes  saisonniers  en  animation,  administration,  et  services  sont  affectés  aux  différents
séjours avec une organisation des heures ou forfaits suivant les besoins prévisionnels. Ils pourront
toutefois être déplacés en fonction des aléas de l’organisation dans la limite des postes ouverts et
du budget voté.

Il  est  proposé de créer les postes de contractuels suivants sur l’administration et les services,
rémunérés sur une base horaire par référence au 1er échelon de l’échelle C1  :

Nombre
de

postes
Grade concerné Période Temps de travail

Agents chargés d’assurer l’entretien des locaux du centre maternel Jacques Prévert

1 Adjoint technique Du 6 au 31 juillet 2026 76h

2 Adjoint technique Du 3 au 28 août 2026
80h 

par agent 

Agents chargés d’assurer l’entretien des locaux du Centre élémentaire/pré-ados/ados
Jean Pauvrehomme

1 Adjoint technique Du 6 au 31 juillet 2026 76h

1 Adjoint technique Du 3 au 28 août 2026 140h

Agents chargés d’assurer la surveillance des baignades lors des séjours

1 Opérateur des APS Du 6 au 31 juillet 2026 133h

1 Opérateur des APS Du 3 au 28 août 2026 140h

Agents chargés d’assurer la gestion des effectifs, des goûters et des cartes

1 Adjoint administratif Du 6 au 31 juillet 2026 133h

1 Adjoint administratif Du 3 au 28 août 2026 140h

Il est également proposé de créer : 

- 27 postes d’adjoints d’animation contractuels pour des fonctions d’animation à la journée , 
- 4 postes d’adjoints d’animation contractuels pour des fonctions d’animation à la demi-journée ;

Ils seront rémunérés sur la base de forfaits journaliers, déterminés en fonction du poste occupé,
de la durée de travail et de la formation suivie ainsi que décrit dans le tableau suivant :

POSTE DURÉE FORMATION FORFAIT
JOURNALIER



Poste directeur Journée : 9 H B.A.F.D. 95,00 €

Poste responsable de groupe Journée : 9 H B.A.F.A. 90,00 €

Poste animateur Journée : 8 H 15 B.A.F.A. 78,00 €

Poste animateur Journée : 8 H 15 Stagiaire B.A.F.A. 72,00 €

Poste animateur Journée : 8 H 15 Sans formation 68,00 €

Poste animateur ½ journée : 4 H 30 B.A.F.A. 42,55 €

Poste animateur ½ journée : 4 H 30 Stagiaire B.A.F.A. 39,27 €

Poste animateur ½ journée : 4 H 30 Sans formation 37,09 €

Un animateur commence sa journée au plus tôt à 8h15 et la termine au plus tard à 18h00. Cela
équivaut à  une moyenne de 8h15 par jour. L’après-midi commence à 13h30 et se termine à
18h00, pour 4h30 par après-midi.
À cela, viennent s’ajouter :

DES FORFAITS RÉUNIONS :

Pour l’ensemble de l’équipe d’animation (séjours Juillet et Août) il sera compté :

- 1 journée supplémentaire pour la réunion de préparation fixée en général le samedi précédent le
séjour,
- 2/7ème du forfait journalier par réunion,
- 2/7ème du forfait journalier pour la réunion de préparation.

DES FORFAITS VEILLÉES  :  Pour les personnes encadrant les veillées (séjours Juillet et Août), il
sera ajouté 2/7ème du forfait journalier.

DES FORFAITS ACCUEIL : Pour les personnes effectuant l’accueil le matin à partir de 7h30 ou le
soir jusqu’à 18 h 30, il sera ajouté 1/7ème du forfait journalier par jour d’accueil.

SÉJOUR JUILLET   du   4   au   31 juillet 2026  :
16 postes d’animateurs journée + 2 postes d’animateurs 1/2 journée.   

SÉJOUR AOÛT   du   1  er   au   28   août 202  6     :  
11 postes d’animateurs journée + 2 postes d’animateurs 1/2 journée.

Par ailleurs, il est proposé de créer des postes d’adjoints d’animation contractuels pour les divers
camps prévus, rémunérés sur la base de forfaits journaliers, déterminés dans le tableau ci-dessus,
en fonction du poste occupé, de la durée de travail et de la formation suivie :

CAMP PERONNE  : 8 jours + 1 journée de préparation

- 1 poste d’adjoint d’animation

Pour les personnes encadrant ce camp, il sera ajouté en plus du forfait journalier :
- 2/7ème du forfait journalier pour la réunion de présentation aux familles,
- 3/7ème du forfait journalier par nuit de camping pour un camp organisé en pension complète.

CAMP ITINÉRANT  : 5 jours + 1 journée de préparation



- 3 postes d’adjoints d’animation

Pour les personnes encadrant ce camp, il sera ajouté en plus du forfait journalier :

- 1 forfait journalier pour la préparation du séjour, 
- 2/7ème du forfait journalier pour la réunion de présentation aux familles,
- 4/7ème du forfait journalier par nuit de camping pour un camp organisé en autonomie.

Service Jeunesse  

Il convient de créer pour le service Jeunesse, des postes d’adjoints d’animation contractuels, pour
les divers séjours et camps prévus, rémunérés sur la base de forfaits journaliers déterminés dans
le tableau ci-dessus, en fonction du poste occupé, de la durée de travail et de la formation suivie :

SÉJOUR JUILLET du   6 au 31 juillet   202  6  

- 2 postes d’adjoints d’animation journée rémunérés au forfait, 

CAMP :

- 1 CAMP PÔLE COLLÉGIEN -   8 jours + 1 journée de préparation

- 1 poste d’adjoint d’animation

Pour les personnes encadrant ce camp, il sera ajouté en plus du forfait journalier :
- 2/7ème du forfait journalier pour la réunion de présentation aux familles,
- 3/7ème du forfait journalier par nuit de camping pour un camp organisé en pension complète

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• de modifier le tableau des effectifs comme susvisé,

• de prévoir les crédits nécessaires au budget. 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine



MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/66  –  DIRECTION  GÉNÉRALE  –  AUTORISATION  D’UNE  DEMANDE  DE
PROROGATION DES DÉLAIS DE L’AGENDA D’ACCESSIBILITÉ PROGRAMMÉS (AD’AP)

Rapporteur : Brigitte COCARD

Vu la loi Handicap n°2005-102 du 11 Février 2005, imposait l'obligation de mettre en accessibilité
tous les Établissements Recevant du Public (ERP) et Installations Ouvertes au Public (IOP) avant le
1er janvier 2015. L'objectif n'étant pas atteint, le législateur a donné la possibilité de surseoir aux
obligations et d'éviter des sanctions financières en proposant des délais supplémentaires,

La ville de Vierzon a adopté par délibération n°18/47 du Conseil municipal en date du 23 février
2018 l’agenda d’accessibilité programmé (Ad’Ap) d’une durée de 9 ans, soit jusqu’au 31 décembre
2026 inclus,

En raison de la pandémie dû au COVID-19, l’agenda d’accessibilité programmé adopté en Conseil
municipal  du 23 février  2018 qui  doit  se  terminer  au 31 décembre 2026 ne pourra pas être
respecté,

Vu l’article L.165-4 du Code de construction et de l’habitation relatif à la demande de prorogation
des délais d’exécution pour les agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité
des établissements recevant du public en cas de force majeure, permet de demander à bénéficier
d’une prorogation d’une durée supplémentaire de trois ans maximum, 

La  pandémie  du  COVID-19  répond  au  cas  de  force  majeure,  défini  comme  un  évènement
« imprévisible,  irrésistible  et  extérieur »,  permettant  de  demander  à  bénéficier  d’une  durée
supplémentaire de trois ans maximum, 

Par délibération DEL25/171 du Conseil municipal en date du 02 octobre 2025, la Ville de Vierzon a
autorisé la Maire à demander et à déposer une demande d’autorisation de prorogation des délais
de  l’agenda  d’accessibilité  programmés  (Ad’Ap)  de  trois  ans,  soit  du  1er janvier  2027  au
31 décembre 2029 auprès de la Préfecture,

À la suite du renouvellement du Conseil municipal en date du 29 mars et de l’élection de Monsieur
Yannick LE ROUX, en qualité de Maire (délibération DEL26/20) et de ses Adjoints (DEL26/22), il
convient de réitérer cette demande de prorogation,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’abroger la délibération DEL25/171 du Conseil municipal en date du 02 octobre 2025,

• d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint au Maire à demander et à déposer une demande
d’autorisation de prorogation des délais de l’agenda d’accessibilité programmés de trois
ans, soit du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2029 auprès de la Préfecture,

• d’autoriser le Maire ou l’Adjoint au Maire à signer tout acte s’y rapportant. 



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).

DEL26/67 – FONCIER – CONVENTION DE SERVITUDES AU BÉNÉFICE D’ENEDIS POUR
LA POSE ET L’ENTRETIEN D’UN CÂBLE ÉLECTRIQUE SOUTERRAIN ET D’UN POSTE DE
DISTRIBUTION  PUBLIQUE  D’ÉLECTRICITÉ  DESTINÉS  À  L’ALIMENTATION  DE  LA
CHAUFFERIE DU RÉSEAU DE CHALEUR URBAINE – PARC DE BELLEVUE

Rapporteur : Le Maire

Considérant la demande formulée par la société  SCTP, basée à  LORRIS (45260),  qui  a fait
savoir qu’elle est chargée, par ENEDIS, de procéder aux études nécessaires à la pose d’un câble
électrique souterrain et d’un poste de distribution publique d’électricité destinés à l’alimentation
de la chaufferie du Réseau de Chaleur Urbaine (RCU),  dans le Parc de Bellevue, sur un terrain
appartenant à la commune de Vierzon,

-  Un  projet  de  convention  avec  la  société  ENEDIS  a  été  établi  précisant  les  conditions
d'installation, d’entretien, de réparation et de renouvellement d’un câble souterrain (dans une
bande de 3 m. de large, sur une longueur de 65 m. environ), ainsi que tous ses accessoires,
sur les parcelles cadastrées BY 878, 880, 882 et 876, situées Parc de Bellevue, et appartenant à
la commune de Vierzon ;

Considérant que la convention prendra effet à compter de la signature la plus tardive par les
parties, pour la durée de vie de l’ouvrage en question ou de tous autres ouvrages qui pourraient
lui être substitués ; elle sera réitérée par acte authentique devant notaire,

Considérant qu’elle donnera lieu au versement par ENEDIS d’une indemnité unique forfaitaire
d’un montant de 20 € (vingt euros), lors de la signature de l’acte authentique devant notaire, à
l’initiative et à la charge d’ENEDIS,

-  Un  second  projet  de  convention  avec  la  société  ENEDIS  précise  les  conditions  
d'implantation d’un poste de distribution publique d’électricité (sur une emprise de
15 m²) et tous ses accessoires, sur la parcelle cadastrée BY 882, située Parc de Bellevue
et appartenant à la commune de Vierzon ;

Considérant que la convention prendra effet à compter de la signature la plus tardive par les
parties, pour la durée d’affectation au service public de la distribution d’électricité des ouvrages



en question, ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués ; elle sera réitérée
par acte authentique devant notaire,

Considérant qu’elle donnera lieu au versement par ENEDIS d’une indemnité unique forfaitaire
d’un montant de 225 € (deux cent vingt cinq euros), lors de la signature de l’acte authentique
devant notaire, à l’initiative et à la charge d’ENEDIS,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’autoriser ENEDIS à installer un câble souterrain (dans une bande de 3 m. de large, sur
une  longueur  de  65  m.  environ),  ainsi  que  tous  ses  accessoires,   sur  les  parcelles
cadastrées  BY  878,  880,  882  et  876,  situées  Parc  de  Bellevue,  et  appartenant  à  la
commune de Vierzon ;

• d’autoriser ENEDIS à installer un poste de distribution publique d’électricité, et tous
ses accessoires (sur une emprise de 15 m²), sur la parcelle cadastrée BY 882, située Parc
de Bellevue, et appartenant à la commune de Vierzon ;

• d’autoriser le Maire à signer les conventions passées entre la Ville et ENEDIS pour toute la
durée d’exploitation des ouvrages et précisant les conditions d'installation et d'exploitation
desdits ouvrages, ainsi que tout autre acte afférent,

• d’imputer les recettes au budget de l’exercice (indemnités forfaitaires de 20 € et 225 € versées
par ENEDIS).

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

29    voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-
Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Martine
MILLEPIED, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.    

6 voix Pour par mandat :  Frédéric BERNARD (donne pouvoir à M. MASSICARD), Delphine CHAUVIET
(donne pouvoir à Mme COCARD), Lawrence LOONTJENS (donne pouvoir à M. LE ROUX), Sandrine
MARTIN (donne pouvoir  à M. DUFRAINE),  Fabienne  MOINDROT (donne pouvoir  à Mme BOUET),
François BEDU (donne pouvoir à Mme ROUX).


